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En application de l’article 49 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 
2001 relative aux lois de finances (LOLF), les réponses au questionnaire 
budgétaire devaient parvenir au rapporteur pour avis au plus tard le 10 octobre 
2019 pour le présent projet de loi de finances. 

À cette date, 100 % des réponses attendues étaient parvenues à votre 
rapporteur pour avis, qui remercie les services du ministère de l’Intérieur de leur 
collaboration. 
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MESDAMES, MESSIEURS, 

L’année 2020 sera marquée par la présentation du livre blanc de la sécurité 
intérieure. Ce livre blanc servira ensuite de base à une loi de programmation, très 
attendue sur le terrain, qui permettra de fixer un cadre pérenne et ambitieux pour 
notre police et notre gendarmerie. 

Les enjeux en matière de sécurité sont en effet très divers et requièrent un 
engagement sans faille de tous les acteurs concernés : lutte contre le terrorisme et 
les formes les plus graves de criminalité, action contre l’insécurité et la 
délinquance du quotidien, maintien de l’ordre lors des manifestations sur la voie 
publique. 

Votre rapporteur salue donc à cet égard le fait que le budget de la mission 
« Sécurités » dans son ensemble continue, comme les années précédentes, de 
croître dans le projet de loi de finances pour 2020, enregistrant une hausse de près 
de 2 %. Les programmes « Police nationale » et « Gendarmerie nationale », qui 
font l’objet du présent avis, rassemblent respectivement 11 et 9,7 milliards d’euros 
en autorisation d’engagement. 

Cette programmation haussière dans un environnement budgétaire 
pourtant difficile traduit l’engagement de la Nation envers ses policiers et ses 
gendarmes, qui œuvrent au quotidien pour notre sécurité dans des conditions 
souvent difficiles. 

Elle s’accompagne d’une grande réflexion sur l’organisation du ministère 
de l’Intérieur afin de le rendre encore plus performant. En 2020 seront créées en 
son sein deux nouvelles entités : un service des achats, de l’innovation et de la 
logistique (SAILMI) qui doit conduire à une optimisation de la fonction achat et 
une direction du numérique pour accompagner les services dans leur 
transformation digitale. 

Le mouvement des « gilets jaunes » a profondément marqué les années 
2018 et 2019. Il a donné lieu à de graves troubles à l’ordre public – avec 
notamment des destructions et incendies, des pillages – à compter de novembre 
2018 et jusqu’au printemps. Des groupes d’individus violents et structurés, le plus 
souvent sans lien avec les manifestations, ont en particulier tiré profit des cortèges 
pour s’y mêler avec pour seul objectif de se livrer à des exactions, de s’en prendre 
aux forces de l’ordre et plus largement aux symboles du « système » (institutions 
publiques, établissements financiers, etc.). Ces groupes d’individus, préparés à 
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l’affrontement et équipés en conséquence, instrumentalisaient les foules tant pour 
les « retourner » et les conduire à se joindre aux violences que pour s’en servir de 
bouclier. 

Ce mouvement a été une nouvelle illustration de l’évolution des formes de 
mobilisation et de contestation au cours des dernières années, marquées par le 
recul des acteurs structurés et organisés traditionnels tels que les syndicats, par des 
mouvements moins déclarés et moins encadrés, et par la présence croissante de 
groupes organisés ultra-violents. 

Le ministère de l’Intérieur a, en conséquence, commencé à faire évoluer 
dès décembre 2018 la doctrine, les méthodes et les moyens des forces de l’ordre, 
pour gagner en efficacité, en souplesse et réactivité. 

Votre rapporteur a souhaité consacrer cette année son avis à cette 
thématique. Il s’agit d’analyser, avec un peu de recul, la gestion de ce mouvement 
et des dérives qui l’ont accompagné. Pour ce faire, votre rapporteur a procédé à un 
certain nombre d’auditions, mais il a également souhaité aller sur le terrain, au 
plus près des forces de l’ordre. Il s’est ainsi rendu à Rodez et à Toulouse – qui est 
le théâtre depuis presqu’un an de nombreuses violences liées au mouvement des 
gilets jaunes – et se déplacera prochainement à Saint-Astier, au centre national 
d’entraînement des forces de gendarmerie. 
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 PREMIÈRE PARTIE : LES CRÉDITS DE LA SÉCURITÉ POUR 2020 

Le budget des deux programmes Police nationale et Gendarmerie 
nationale connaît une nouvelle hausse pour l’année 2020, dans un contexte 
d’activité soutenue. 

I.  LES CRÉDITS DU PROGRAMME POLICE NATIONALE 

A.  PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

Les crédits du programme Police nationale demandés pour 2020 
atteignent 11,07 milliards d’euros en autorisations d’engagement (AE) et 
10,97 milliards d’euros en crédits de paiement (CP), contre respectivement 10,96 
et 10,74 milliards d’euros en AE et en CP en loi de finances initiale pour 2019. 
Cela représente une hausse de 1 % pour les AE et de 2 % pour les CP. 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME N° 176 POLICE NATIONALE 

(en euros) 

 Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Programme/action 
Ouverts en 
LFI 2019 

PLF 2020 
Évolution 
2020/2019 

Ouverts en 
LFI 2019 

PLF 2020 
Évolution 
2020/2019 

176 Police nationale 10 958 856 548 11 069 768 594 +1,01 % 10 743 911 962 10 967 819 575 +2,08 % 

01 – Ordre public et 
protection de la souveraineté 

1 235 399 868 1 403 050 777 +13,57 % 1 235 399 868 1 403 050 777 +13,57 % 

02 – Sécurité et paix 
publiques 

3 135 752 564 3 222 234 811 +2,76 %  3 131 752 564 3 222 234 811 +2,76 % 

03 – Sécurité routière 474 358 104 449 708 805 -5,20 % 474 358 104 449 708 805 -5,20 % 

04 – Police des étrangers et 
sûreté des transports 
internationaux 

914 995 698 1 014 778 423 +10,91 % 914 995 698 1 014 778 423  +10,91 % 

05 – Missions de police 
judiciaire et concours à la 
justice 

2 882 195 078 3 054 621 089 +5,98 % 2 882 195 078 3 054 621 089 +5,98 % 

06 – Commandement, 
ressources humaines et 
logistique 

2 316 155 236 1 925 374 689 -16,87 % 2 101 210 650 1 823 425 670 -13, 22 % 

Source : projet annuel de performance annexé au PLF 2020. 

1.  Les dépenses de personnel 

Les crédits de titre 2 pour l’année 2020 s’élèvent à 9,95 milliards d’euros 
en AE et en CP. 
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Le plafond d’emploi du programme évolue sensiblement en 2020, 
essentiellement en raison de mesures de transfert. Il s’élèvera ainsi à 149 058 
ETPT, en diminution de 4 049 ETPT par rapport au PLF 2019, dont 4 031 sont 
liés au transfert des effectifs des secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur (SGAMI) vers le programme 216 « conduite et pilotage 
des politiques de l’intérieur » de la mission « Administration générale et 
territoriale de l’État ». 

Loin d’être un budget orchestrant une baisse en matière d’effectifs, le PLF 
2020 s’inscrit au contraire dans le cadre du plan gouvernemental de renforcement 
des effectifs des forces de sécurité à hauteur de 10 000 policiers et gendarmes sur 
le quinquennat, en prévoyant la création de 1 398 emplois pour la police nationale. 
Ces emplois permettront de renforcer les services participant aux missions de : 

– lutte contre le terrorisme ; 

– lutte contre l’immigration irrégulière et la traite des êtres humains ; 

– lutte contre la délinquance quotidienne ; 

– lutte contre la criminalité organisée, notamment la cybercriminalité. 

Les créations d’emplois se décomposent de la manière suivante : 

– 1 664 emplois de personnels actifs, dont 1 903 créations d’emplois dans 
le corps d’encadrement et d’application (CEA), 206 suppressions d’emplois dans 
le corps de commandement et 33 suppressions d’emplois dans le corps de 
conception et de direction (1) ; 

– 670 emplois de personnels administratifs, techniques et scientifiques, 
dans le cadre de la politique de substitution, dont 391 créations de personnels 
administratifs, 141 créations d’emplois de personnels techniques, 161 créations 
d’emplois de personnels scientifiques et 23 suppressions d’emplois d’ouvriers 
d’État. 

936 postes d’adjoints de sécurité sont en revanche supprimés. 

 

 

                                                 
(1) Ces suppressions doivent cependant être nuancées car elles n’intègrent pas les changements de corps, qui 

représentent environ 50 % des recrutements annuels d’officiers et de commissaires. 
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ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉELS DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONALE  

CORPS 2013 2014 2015 2016 2017 2018 juin-19 

Emplois-IG-CG 130 132 132 132 131 125 124 

Commissaires 1 592 1 577 1 578 1 555 1 573 1 561 1 534 

Officiers 9 680 9 307 8 985 8 685 8 320 7 996 7 912 

Gradés et Gardiens 99 464 99 706 100 359 102 558 104 557 105 566 105 680 

TOTAL ACTIFS 110 866 110 722 111 054 112 930 114 581 115 248 115 250 
Adjoints de 

sécurité 11 249 11 534 11 142 10 847 10 375 10 477 10 143 

Personnels adm., 
tech. et scient. de 
police, gendarmes 

et autres personnels 
du MI 

20 341 21 045 21 982 22 894 23 793 24 277 24 000 

TOTAL 
GÉNÉRAL 142 456 143 301 144 178 146 671 148 749 150 002 149 393 

Source : réponse au questionnaire budgétaire. 

ÉVOLUTION DES RECRUTEMENTS DANS LA POLICE NATIONALE 

CORPS 
2013 

(exécuté) 
2014 

(exécuté) 
2015 

(exécuté) 
2016 

(exécuté) 
2017 

(exécuté) 
2018 

(exécuté) 
2019 

(CRG1) 
2020 

COMMISSAIRES 54 48 52 50 135 65 88 75 

OFFICIERS 70 66 66 69 71 70 70 300 

GRADES ET 
GARDIENS 

2 056 2 628 2 917 4 731 4 505 3 376 3 452 3 580 

ADJOINTS DE 
SÉCURITÉ 

3 284 3 321 3 162 4 611 3 446 3 658 3 371 2 989 

ADMINISTRATIFS, 
TECHNIQUES ET 
SCIENTIFIQUES 

880 1 182 1 163 1 495 1 736 1 881 2 035 1 478 

TOTAL GÉNÉRAL 6 344 7 245 7 360 10 956 9 893 9 050 9 016 8 422 

Source : réponse au questionnaire budgétaire. 

2.  Les dépenses de fonctionnement  

Les dépenses de fonctionnement (titre 3) connaissent en 2020 une forte 
diminution de 16 % en AE, s’élevant à 859,64 M€ contre 1 025 M€ ouverts en loi 
de finances pour 2019. Cette baisse s’explique en particulier par la diminution 
sensible (–251,68 M€) des dépenses immobilières. En effet, de nombreux baux 
ont été engagés en 2019 pour la totalité de leur durée. 

Ces dépenses prennent également en compte l’entretien courant du parc 
immobilier (contrats de nettoyage, sécurité incendie…). Votre rapporteur salue le 
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fait que ces dépenses ne subissent pas de baisse car elles sont essentielles aux 
conditions de travail des policiers. 

Votre rapporteur se réjouit par ailleurs de l’augmentation sensible (+7 M€) 
des crédits alloués aux achats, location et entretien des matériels. Ces crédits 
permettront notamment l’acquisition des kits de police technique et scientifique 
(PTS) et de sécurité routière nécessaires aux services de police. Ils pourront être 
également utilisés pour le remplacement des cinémomètres et des éthylomètres de 
plus de 10 ans encore en service dans les unités. 

Un abondement de 10 millions d’euros en 2020 est prévu afin de couvrir 
les besoins matériels liés à l’ordre public. Celui-ci permettra notamment d’étendre 
l’équipement en protection pare-coups aux effectifs de sécurité publique et de la 
police aux frontières susceptibles d’intervenir en renfort des forces mobiles 
(6 M€) 

Les crédits de titre 3 couvrent également les dépenses relatives au 
versement de subventions pour charges de service public aux deux opérateurs dont 
le directeur général de la police nationale assure la tutelle : l’École nationale 
supérieure de la police nationale avec 25,96 M€ en AE et en CP et l’Institut 
national de police scientifique avec 8,76 M€ en AE et en CP. 

3.  Les dépenses d’investissement 

Les crédits d’investissement (titre 5) demandés pour 2020 s’élèvent à 
217,30 millions d’euros en AE et 200,86 millions d’euros en CP. Ils connaissent 
une baisse importante de 23,84 % par rapport à l’année dernière puisque, pour 
2019, 285,32 M€ avaient été ouverts en AE et 273,62 M€ en CP. 

En 2020, le montant consacré au parc automobile de la police nationale 
s’élève à 54,96 M€. Les auditions menées par votre rapporteur ont mis en lumière 
une certaine incompréhension face à la baisse de près de 15 M€ de ce poste par 
rapport au PLF 2019, même si les acteurs relèvent la nette amélioration du parc 
automobile grâce aux efforts entrepris ces dernières années. 

Il se réjouit en revanche que les crédits consacrés aux enveloppes 
spécifiques de maintenance du parc immobilier de la police nationale atteignent 
50 M€ en 2020, soit une augmentation de 3 M€ par rapport à 2019. Ces 
enveloppes thématiques concernent la mise aux normes des laboratoires de la 
PTS, des stands de tir, des infrastructures des compagnies républicaines de 
sécurité et des écoles de police. 

La police de sécurité du quotidien 

Annoncée par le Président de la République le 18 octobre 2017 et mise en œuvre à 
partir du 8 février 2018, la police de sécurité du quotidien (PSQ) vise à replacer le service 
des populations au cœur de l’action des forces de sécurité intérieure et à permettre à celles-ci 
de mieux répondre aux insécurités du quotidien (incivilités, délinquance liée aux stupéfiants, 
etc.). Elle se traduit par des actions tendant : 
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– à accroître la présence et la disponibilité des policiers et des gendarmes sur la voie 
publique : la PSQ et le renforcement des effectifs de sécurité publique concentreront 
l’essentiel des 1 398 créations d’emplois prévues pour 2020, avec une prévision de renfort 
dédié de plus de 1 020 policiers ; 

– à agir de manière spécifique dans certains quartiers avec le déploiement de 
« quartiers de reconquête républicaine » (QRR) qui permettent une action renforcée 
(présence accrue des forces de sécurité grâce à des moyens humains et matériels 
supplémentaires, intensification de la lutte contre les trafics, etc.) dans des secteurs 
confrontés à d’importantes difficultés. 15 QRR ont été créés en 2018 et 32 QRR en 2019 
(dont 4 en zone de gendarmerie). 60 QRR seront mis en place d’ici la fin du quinquennat, 
dont 6 dans l’agglomération parisienne. 32 quartiers de reconquête républicaine seront 
déployés d’ici la fin de l’année 2020, chacun étant doté d’un renfort de 10 à 30 effectifs ; 

– à améliorer la coordination locale : la sécurité publique a achevé en 2019 la mise 
en place de groupes de partenariat opérationnel (GPO), instances partenariales 
opérationnelles qui ont vocation à se réunir à échéance régulière afin de garantir l’effectivité 
et la réactivité des actions. Les 977 GPO créés couvrent l’ensemble de la population située 
en zone police. Ils ont donné lieu à la conduite de 3 777 réunions partenariales de résolution 
de problèmes ; 

– à développer le contact avec la population et l’accompagnement des victimes : il 
s’agit de diffuser une culture de prévention, en sollicitant de manière accrue les réseaux de 
solidarité de voisinage. 

Ces moyens humains bénéficient d’outils numériques de proximité. Ainsi la police 
nationale a déployé 10 400 caméras individuelles sur l’ensemble du territoire, priorisant dans 
un premier temps les quartiers de reconquête républicaine. Elle dispose de 35 400 terminaux 
numériques NEO. Le total du parc atteindra 50 000 matériels en 2020. 

Dans le cadre du renforcement du lien police-population, l’ensemble des QRR est 
doté d’au moins un « délégué cohésion police-population » qui constitue un relais entre la 
police et les citoyens. Parallèlement, la préfecture de police a mis en place des « cellules 
d’écoute et de traitement des doléances » dans chaque commissariat qui favorisent la prise 
en compte des requêtes des habitants et une réponse systématique. 

La gendarmerie nationale a par ailleurs mis en place des brigades territoriales de 
contact dans une cinquantaine de circonscriptions. Déchargées des tâches administratives, 
ces unités se consacrent prioritairement au contact avec la population. 

Pour suivre l’application de la PSQ et en favoriser une évaluation partenariale, le 
« Lab’PSQ » a été créé en avril 2019. 

B.  LA PROBLÉMATIQUE DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES ET LA 
RÉFORME DU TEMPS DE TRAVAIL 

1.  La réforme du temps de travail 

La réforme des cycles de travail dans la police nationale a été rendue 
nécessaire par la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 
novembre 2003 concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, 
transposée par le décret n° 2017-109 du 30 janvier 2017. Les principales 
évolutions normatives portent sur le fait que chaque agent dispose de 11 heures 
minimum d’interruption entre deux prises de service et de 35 heures de repos 
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consécutif au minimum par semaine. À la fin de l’année 2017, la quasi-totalité des 
services de police avait adopté de nouveaux cycles de travail conformes aux 
dispositions européennes. 

Les services ont néanmoins rencontré des difficultés voire des 
impossibilités, à mettre en application l’un des cycles les plus appréciés par les 
agents, le cycle dit du « vendredi fort » du fait d’effectifs insuffisants. Sa 
généralisation aurait en effet conduit à devoir recruter entre 3 000 et 4 000 
fonctionnaires de plus et aurait absorbé l’essentiel du plan de recrutement dans la 
police nationale sur cinq ans. Le directeur général de la police nationale (DGPN) a 
donc décidé de demander un moratoire sur ce cycle et de missionner l’inspection 
générale de la police nationale (IGPN) pour conduire un audit sur l’ensemble de 
l’année 2018 afin de mesurer l’impact des nouveaux cycles. Dans son rapport 
d’évaluation de la réforme, l’IGPN a préconisé une généralisation de la vacation 
forte pour les unités de nuit (qui nécessite en moyenne 8,66 % d’effectifs 
supplémentaires) et du cycle « 4/2 compressé » pour les unités de jour. 

Parallèlement, une expérimentation de cycles binaires en 11h08 ou 12h08 
est mise en place du 15 septembre 2019 au 31 janvier 2020. Cette expérimentation 
est menée dans 170 services dans une cinquantaine de départements et concerne 
3 000 fonctionnaires. L’arrêté du 5 septembre 2019 portant sur l'organisation 
relative au temps de travail dans les services de la police nationale (APORTT) a 
en effet élargi la possibilité d’utilisation de ces cycles, à longue durée de vacation, 
aux unités de voie publique. Leur mise en place présente l’avantage d’être moins 
coûteuse en effectifs que la vacation forte et permet également aux agents de 
bénéficier d’un week-end sur deux de repos. 

L’IGPN et la médecine de prévention conduiront une enquête globale 
d'évaluation de toutes ses conséquences et en feront une restitution avant le 15 
mars 2020. Si l’expérimentation se montre concluante, les cycles binaires 
pourraient remplacer la majeure partie des autres cycles de travail. 

2.  La résorption du stock d’heures supplémentaires 

L’évolution du nombre d’heures supplémentaires depuis 2015 n’a cessé de 
croître en raison notamment d’un très fort niveau d’activité lié aux attentats et plus 
récemment à la gestion du mouvement des gilets jaunes. Ce stock atteint presque 
24 millions d’heures à la fin de l’année 2019, soit près de 260 millions euros si 
toutes les heures étaient indemnisées. 

ÉVOLUTION DU STOCK D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

 Nombre d’agents Solde heures supplémentaires 
2015 134 028 19 765 372 
2016 135 718 21 126 657 
2017 138 082 21 764 122 
2018 139 802 23 005 205 

Source : réponse au questionnaire budgétaire. 
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MONTANT VERSÉ ET NOMBRE D’HEURES PAYÉES PAR ANNÉE 

 Nombre d’agents Nombre d’heures payées 
Paiement des heures 

supplémentaires 
2015 12  426 1  797  584 22  445  687 € 
2016 12  688 2  042  886 25  727  354 € 
2017 12  643 1  683  850 22  543  012 € 
2018 12  710 2  090  720 25  556  614 € 

Source : réponse au questionnaire budgétaire. 

Seuls les fonctionnaires de la direction centrale des compagnies 
républicaine de sécurité bénéficient en temps ordinaire de l’indemnisation des 
heures supplémentaires. Cette indemnisation concerne uniquement les heures 
réalisées lors de missions en déplacements. Les autres personnels doivent 
« récupérer » ces heures sous forme de temps de repos. 

À ce jour, quatre solutions complémentaires permettant la résorption du 
stock d’heures supplémentaires sont envisagées : 

– le paiement ponctuel d’une partie du stock des agents du corps des 
CEA et des personnels technique et scientifique (PTS) au dernier trimestre 2019 
avec le reliquat du budget interministériel. Le DGPN, entendu par votre 
rapporteur, espère ainsi qu’une première tranche d’environ 80 millions d’euros 
puisse être budgétée dans le cadre du projet de loi de finances rectificative pour 
2019 ; 

– l’indemnisation, sur une période triennale, d’une partie du stock des 
heures supplémentaires des agents du corps d’encadrement et d’application et de 
la police technique et scientifique, à partir du 1er janvier 2020 ; 

– la responsabilisation des acteurs. L’indemnisation des heures 
supplémentaires va s’accompagner, dès 2020, de mesures de contrôle et de 
régulation. L’APORTT prévoit ainsi que les chefs de service pourront imposer 
l’utilisation des heures supplémentaires en repos au-delà d’un seuil de 160 heures, 
qu’une dotation ciblée d’heures supplémentaires sera notifiée à chaque direction et 
service central par année civile. Le DPGN a indiqué à votre rapporteur que cette 
dotation correspondrait au nombre d’heures supplémentaires effectuées en 2018 
moins 5 % ; 

– le paiement annuel d’une partie du flux des heures supplémentaires 
à partir de 2020 afin d’empêcher la reconstitution du stock (+1,24 M d’heures 
reversé sur le stock en 2018). Le projet annuel de performance associé au projet de 
loi de finances pour 2020 indique ainsi que 26,5 M€ sont consacrés à 
l’indemnisation des heures récupérables. À ce jour, les modalités de cette 
indemnisation ne sont pas encore définies. Mais un paiement sur la base de 2 
millions d’heures au taux de 13,25 euros semble se profiler pour l’année 2020 
selon les informations transmises à votre rapporteur. 
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II.  LES CRÉDITS DU PROGRAMME GENDARMERIE NATIONALE 

1.  Présentation générale 

Les crédits demandés pour 2020 au titre du programme Gendarmerie 
nationale atteignent 9,77 milliards d’euros en AE et 8,96 milliards d’euros en 
CP contre 9,50 milliards d’euros ouverts en AE en loi de finances initiale 
pour 2019 et 8,81 milliards d’euros en CP. Cela représente une hausse de 2,79 % 
pour les AE et de 1,71 % pour les CP. 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME N° 152 GENDARMERIE NATIONALE 
(en euros) 

 Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Programme / action 
Ouverts en 
LFI 2019 

PLF 2020 
Évolution
2020/2019

PLF 2020 
Ouverts en 
LFI 2020 

Évolution 
2020/2019 

152 – Gendarmerie 
nationale 

9 502 074 981 9 766 810 830 +2,79 % 8 811 856 543 8 962 437 215 +1,71 % 

01 – Ordre et sécurité 
publics 

3 457 093 977 3 462 942 171 +0,17 % 3 457 093 977 3 462 942 171 +0,17 % 

02 – Sécurité routière 747 607 067 749 097 275 +0,20 % 747 607 067 749 097 275 +0,20 % 

03 – Missions de police 
judiciaire et concours à la 
justice 

2 085 546 511 2 240 393 701 +7,42 % 2 085 546 511 2 240 393 701 +7,42 % 

04 – Commandement, 
ressources humaines et 
logistique 

3 075 510 055 3 156 269 143 +2,63 % 2 385 291 617 2 351 895 528 -1,40 % 

05 – Exercice des missions 
militaires1 

136 317 371 158 108 540 +15,99 % 136 317 371 158 108 540 +15,99 % 

Source : projet annuel de performance annexé au PLF 2020. 

2.  Les dépenses de personnel 

Les crédits de titre 2 demandés pour 2020 sont en hausse de près de 
2,51 % par rapport à la loi de finances pour 2019, s’élevant à 7,68 M€ en AE et 
en CP. Le plafond d’emplois s’élève à 100 681 ETPT, en augmentation de 190 
ETPT. 

Le schéma d’emploi du programme est en augmentation de 490 ETPT, 
lié à la création de 404 sous–officiers de gendarmerie et de 169 sous–officiers 
du corps de soutien technique et administratif. Ces créations de postes se 
répartissent de la manière suivante : 

+ 500 ETPT, dans le cadre du plan présidentiel de création de 2 500 
emplois entre 2018 et 2022 ; 

+ 27 ETPT au profit du renseignement ; 
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- 33 ETPT au titre des suppressions d’emplois en administration centrale ; 

- 4 ETPT au profit du programme 161 « Sécurité civile » pour l’armement 
en personnels naviguant de nouveaux aéronefs. 

Les prévisions d’entrées intègrent le plan de substitution d’emplois qui se 
poursuit en 2020, à hauteur de 300 ETPT d’officiers et de sous–officiers de 
gendarmerie qui seront remplacés par des personnels civils ou des militaires des 
corps de soutien. 

ÉVOLUTION DES EFFECTIFS PRÉVUS ET RÉALISÉS DEPUIS 2014 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020** 

Officiers 

Plafond 
d’emplois 6 912 6 896 6 910 6 725 6 389 6 763 6 811 

Réalisation 6 404 6 384 6 364 6 315 6 295 6 316* 6 336 

Sous-
officiers 

Plafond 
d’emplois 74 203 73 975 76 226 76 573 77 617 76 937 76 703 

Réalisation 72 693 73 133 73 711 75 444 75 921 75 619* 76 508 

Volontaires 

Plafond 
d’emplois 12 459 12 390 12 259 12 419 11 941 11 753 11 998 

Réalisation 12 663 12 450 12 010 12 711 12 470 12 466* 12 155 

Civil 
(apprentis 

inclus) 

Plafond 
d’emplois 3 593 3 954 4 395 4 475 4 821 5 038 5 169 

Réalisation 3 435 3 521 3 951 4 454 4 565 4 858* 5 088 

Total 

Plafond 
d’emplois 97 167 97 215 99 790 100 192 100 768 100 491 100 681 

Réalisation 95 195 95 488 96 036 98 924 99 251 99 259* 100 087 

* Chiffres prévisionnels. 

** Projet annuel de performance 2020. 

Source : réponse au questionnaire budgétaire 

3.  Les dépenses de fonctionnement 

La dotation de titre 3 s’élève en 2020 à 1 943 M€ en AE et 1 105 M€ en 
CP, contre 1 836 M€ en AE et 1 141 M€ en CP en LFI pour 2019. La forte 
progression des crédits en AE (+ 5,83 %) s’explique par le renouvellement des 
baux locatifs liés au logement du personnel en caserne. 
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Les dépenses de fonctionnement liées à l’immobilier représentent 
1 492 M€ en CP, soit près des trois quarts des crédits de titre 3 du programme. Les 
crédits destinés au paiement des loyers s’élèvent à eux seuls à 1 249 M€. 

Votre rapporteur se réjouit de l’augmentation de 15 M€ des dépenses de 
fonctionnement courant liée à l’engagement d’un marché pluriannuel de 
reprographie. En effet, lors des auditions, plusieurs personnes ont déploré le fait 
que les services manquent parfois des moyens élémentaires comme la papeterie ou 
la reprographie pour accomplir correctement leur travail. 

4.  Les dépenses d’investissement 

Le budget d’investissement connaît une baisse sensible de 17,56 % en 
2020, s’élevant à 140,15 M€ en AE et 164,51 M€ en CP, contre 170 M€ en AE et 
173,96 M€ en CP en loi de finances pour 2019. 

● Le renouvellement du parc automobile est un sujet de préoccupation 
récurrent. L’objectif annuel d’acquisition de 2 800 véhicules (soit environ 60 M€), 
qui représente le niveau optimal de renouvellement du parc automobile, n’a 
qu’exceptionnellement pu être atteint. En effet, on note que sur la période 2010 – 
2019, en moyenne annuelle, environ 1 980 véhicules ont été réformés et 2 000 
acquis. 

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE VÉHICULES 
RÉFORMÉS ET DE VÉHICULES ACQUIS DEPUIS 2010 

 Véhicules réformés Véhicules acquis 

2010 2 149 2 264 

2011 1 967 1 273 

2012 1 906 865 

2013 1 309 1 333 

2014 841 1 444 

2015 1 905 2 099 

2016 2 178 3 302 

2017 2 788 2 829 

2018 3 102 2 782 

2019* 1 655 1 857 

* Chiffres prévisionnels. 

Source : réponse au questionnaire budgétaire 

Or, en 2020, le budget consacré au renouvellement du parc de véhicules 
n’est que de 42 M€ en AE et de 43,6 M€ en CP. Cela se traduira concrètement par 
l’achat de 1 550 véhicules 2 et 4 roues (35 M€ AE et 37,8 M€ CP) et 48 véhicules 
de commandement et de transmission pour la gendarmerie mobile (7 M€ AE et 
5,8 M€ CP). Votre rapporteur déplore cette situation, qui, selon les personnes qu’il 
a auditionnées, dégrade l’efficacité opérationnelle quotidienne de la gendarmerie 



—  19  — 

nationale. Il faut toutefois noter que, comme pour la police nationale, les efforts 
entrepris en ce domaine au cours des dernières années ont permis d’améliorer la 
situation. 

● Le programme pluriannuel de réhabilitation et de sécurisation du 
parc domanial de la gendarmerie vise à améliorer les conditions de travail et de 
vie des militaires et de leur famille. Au plan budgétaire, il s’est concrétisé en deux 
temps : 

– de 2015 à 2017, à raison de 70 M€ AE par an ; 

– puis de 2018 à 2020, sur la base d’une dotation prévisionnelle en 
progression sensible, à hauteur de 105 M€ AE par an. La dotation au titre du PLF 
2020 est fixée à 98,1 M€. 

L'emploi de ces ressources porte prioritairement sur la maintenance et la 
réhabilitation de l'existant, en se concentrant, dans la mesure du possible, sur les 
bâtiments à usage de logements. 
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 SECONDE PARTIE : L’ÉVOLUTION DE LA DOCTRINE DU MAINTIEN 
DE L’ORDRE 

Les forces de sécurité intérieure font face depuis plusieurs années et 
singulièrement depuis 2018 à une évolution significative des mouvements 
revendicatifs, qui s’expriment dorénavant davantage dans le cadre de 
manifestations spontanées ou mises en place rapidement par le biais des réseaux 
sociaux. Ces actions agrègent des mouvements radicaux et peuvent entrainer de 
graves prises à partie des forces de l’ordre ou d’importantes dégradations. 

Sur la base des retours d’expérience de ces derniers mois, de nouvelles 
orientations de maintien de l’ordre ont été mises en place et un schéma national de 
maintien de l’ordre est en cours d’élaboration. 

I.  L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONTESTATION 

Au cours des dix dernières années, le maintien de l’ordre sur la voie 
publique a été rendu plus difficile du fait de l’apparition de nouveaux modes de 
contestation. 

Ainsi, les règles de déclaration en préfecture ou en mairie sont moins 
respectées que par le passé. Parallèlement, du fait de la part décroissante des 
acteurs traditionnels, structurés et organisés, dans les manifestations, les pouvoirs 
publics peinent à trouver des interlocuteurs fiables pour organiser et communiquer 
durant l’événement. Ces mobilisations agissent dans un cadre dispersé, avec une 
multiplication des points d’action. 

On observe par ailleurs davantage de cortèges hétérogènes. Ces cortèges, 
initialement pacifiques, doivent composer avec l’infiltration de provocateurs 
parfois très violents et déterminés. 

Est également constatée une recrudescence des formes de contestation les 
plus radicales, de la part de personnes pour lesquelles la violence est devenue un 
but. 

D’une manière tout aussi inquiétante, on assiste à une évolution des cibles 
à l’encontre desquelles des violences graves s’exercent : 

– envers les personnes (membres des forces de l’ordre ou des sapeurs-
pompiers, journalistes, parlementaires...) ; 

– envers les biens (biens privés symboles du capitalisme tels que les 
banques, les sociétés concessionnaires d’autoroute…) ; 

– envers les institutions (préfectures, mairies, locaux de police ou de 
gendarmerie, centres des finances publiques, permanences d’élus…). 
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D’une manière tout à fait nouvelle, les manifestants font un usage intensif 
des réseaux sociaux, notamment pour mener des actions spontanées et déjouer les 
dispositifs des forces de l’ordre. 

Enfin, on assiste à une hypermédiatisation des événements qui 
contribuent à un traitement en temps réel de l’événement susceptible d’influencer 
le comportement de la foule. 

Principaux évènements ayant donné lieux à des modes violents de contestation 

Avril 2009 – Strasbourg - Sommet de l’OTAN : le 2 avril, plusieurs centaines de 
manifestants affrontent les forces de l’ordre et détruisent une dizaine d’abribus. Le 4 avril, 
près de 2 000 casseurs au sein de la manifestation rassemblant 10 000 participants se livrent 
à des exactions. Plusieurs bâtiments sont incendiés. 

2016 – « Loi travail » : le mouvement de protestation contre la « loi travail » réunit 
près de deux millions de personnes au cours de 22 journées nationales d’action organisées 
entre mars et septembre 2016. Au cours de ces manifestations, marquées par plusieurs 
violences, 336 membres des forces de l’ordre sont blessés. Un millier d’interpellations est 
effectué. 

2018 - Notre-Dame-des-Landes : au 1er semestre 2018, afin de rétablir l’état de 
droit face aux occupations illégales de terrain organisées par les opposants au projet 
d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes, 3 000 gendarmes et policiers sont mobilisés. Au cours 
des affrontements d’avril à juin 2018, un arsenal significatif est mis à jour : 800 engins 
incendiaires et 50 kg d’artifices ou d’engins explosifs ont été saisis. 108 gendarmes ont été 
blessés. 

II.  LE MOUVEMENT DES GILETS JAUNES 

1.  Un mouvement inédit 

Depuis novembre 2018, le mouvement dit des « gilets jaunes » est apparu 
dans le paysage protestataire français. Ce mouvement a été lancé plusieurs 
semaines en amont de la première manifestation du 17 novembre 2018, via des 
appels sur les réseaux sociaux, pour s’opposer à la hausse des taxes sur le 
carburant. Certaines pages Facebook d’auteurs, jusque-là inconnus des services de 
police et de la sphère médiatique, relayant ces appels à la contestation ont été 
visionnées par des centaines de milliers d’internautes, suscitant de très nombreux 
commentaires de personnes disposées à se mobiliser. 

La première journée a rassemblé plus de 281 000 participants. Les modes 
opératoires consistent alors essentiellement en des opérations escargots, 
occupations de ronds-points, rassemblements devant des centres commerciaux et 
blocages routiers. Lors de cette journée, l’absence d’engagement des organisations 
syndicales et la très faible participation de représentants de partis politiques ont 
conforté le caractère « citoyen » du mouvement. Le port du gilet jaune par les 
manifestants va offrir une très forte visibilité au mouvement, qui adoptera ce nom. 
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2.  Une pérennisation de la contestation 

Avant même cette journée de mobilisation, les internautes faisaient part de 
leur volonté d’inscrire les actions dans la durée. La mobilisation s’est donc 
poursuivie, dans une moindre mesure, le 18 novembre et également les jours de 
semaine. Des « cabanes » destinées à servir de « quartier général » et à assurer la 
continuité de la présence de gilets jaunes ont été progressivement érigées dans 
l’ensemble du territoire. De nombreuses personnes semblent avoir trouvé une 
forme de sociabilité dans cette contestation, qu’elles ont ensuite eu des difficultés 
à quitter. En outre, avant même la fin de la première manifestation, un appel était 
lancé sur les réseaux sociaux pour un « acte 2 ». Depuis, une journée d’action, 
dénommée « acte n° xx », se déroule chaque samedi. Des actions sont 
programmées jusqu’à la date anniversaire du mouvement, « acte 53 » qui se 
tiendra le week-end des 16 et 17 novembre 2019. 

Depuis le début de 2019, les gilets jaunes s’attachent à organiser de 
grandes manifestations régionales, voire interrégionales ou nationales. Les appels 
sont lancés sur les réseaux sociaux. Les prévisions pour chaque week-end sont 
devenues plus difficiles à stabiliser, l’évolution de la participation dans une même 
commune connaissant désormais des variations significatives. 

La violence survenant lors des manifestations a surpris par son intensité et 
sa dissémination sur l’ensemble du territoire, occasionnant d’importants dégâts 
matériels et de nombreux blessés, tant parmi les manifestants que parmi les forces 
de l’ordre. S’exerçant également dans les territoires ruraux durant les premiers 
mois, notamment en décembre 2018, et dans des préfectures de taille moyenne, la 
violence va émailler les manifestations dans des villes importantes, comme à Paris 
le 1er décembre 2018, avec le saccage de l’Arc de Triomphe. Sont également 
concernées Toulouse, Lyon, Bordeaux, Montpellier, Dijon, Nantes, Lille, 
Marseille, Rouen et Rennes. 

3.  Un très lourd bilan 

La mobilisation des effectifs sur la voie publique dans le cadre du 
mouvement des gilets jaunes, depuis le 17 novembre 2018 et jusqu’au 9 septembre 
2019, a conduit à l’interpellation de 7 582 individus (6 736 gardes à vue) selon les 
informations transmises à votre rapporteur. Pour le seul ressort de la préfecture de 
police de Paris, on recense 4 022 interpellations ayant donné lieu à 3 059 gardes à 
vue (pour la période du 17 novembre 2018 au 21 septembre 2019). 

210 gardes à vue ont été enregistrées pour le nouveau délit de 
dissimulation du visage créé par la loi du 10 avril 2019 visant à renforcer et 
garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations. 1 193 verbalisations 
pour participation à une manifestation interdite sur la voie publique (contravention 
de 4ème classe) ont été rédigées depuis le 23 mars 2019. 
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Les forces de sécurité ont été touchées de plein fouet par ce déferlement de 
violence. Entre le 17 novembre 2018 et le 16 août 2019, 2 136 policiers et 548 
gendarmes ont été blessés. Par ailleurs, l’inspection générale de la police nationale 
(IGPN) est saisie de 306 enquêtes judiciaires. L’IGPN est également chargée de 
25 enquêtes administratives. 

III.  DES ÉVOLUTIONS EN MATIÈRE DE MAINTIEN DE L’ORDRE 

Les manifestations ayant régulièrement dégénéré en troubles à l’ordre 
public avec des mobilisations dispersées, non structurées et caractérisées par leur 
imprévisibilité, les forces de l’ordre ont dû adopter de nouvelles pratiques. 

L’organisation du maintien de l’ordre 

Le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, est le 
garant de l’ordre public. Le préfet dirige l’action des services de la police nationale et des 
unités de la gendarmerie nationale en matière d’ordre public et de police administrative. 
Sous l’autorité du préfet et la direction du chef de service de police territorialement 
compétent, le directeur du service d’ordre dirige l’ensemble des forces dévolues à la gestion 
d’un évènement dans le cadre d’un service d’ordre, d’un maintien ou rétablissement de 
l’ordre. 

L’emploi des forces mobiles (compagnies républicaines de sécurité et escadrons de 
gendarmerie mobile) dans des missions de maintien de l’ordre public et de sécurisation 
relève, en temps normal, du ministre de l’intérieur. La coordination de cet emploi est 
confiée, sous l’autorité conjointe des directeurs généraux de la police et de la gendarmerie 
nationales, à l’unité de coordination des forces mobiles (UCFM), structure mixte police-
gendarmerie. Le préfet de zone de défense et de sécurité, après analyse par son unité zonale 
de coordination des forces mobiles, saisit l’UCFM afin d’obtenir le concours de forces 
mobiles. 

Le préfet de police, en sa qualité de préfet de la zone de défense et de sécurité de 
Paris, dispose d’un renfort permanent d’unités de forces mobiles. 

En cas d’événement grave nécessitant l’intervention immédiate des forces mobiles, 
le préfet de département peut, en liaison avec le préfet de zone de défense et de sécurité et 
les responsables territoriaux de police et de gendarmerie, engager, hors procédure normale et 
exclusivement sur le territoire de son département, les forces mobiles qui y sont implantées 
ou stationnées. 

Le ministre de l’Intérieur a ainsi fait évoluer dès décembre 2018 la 
doctrine, les méthodes et les moyens des forces de l’ordre pour gagner en 
efficacité, souplesse et réactivité. Ces méthodes nouvelles visent à déployer des 
dispositifs mobiles et réactifs sur des secteurs définis avec le couplage d’unités de 
CRS et d’effectifs des autres services de police, notamment de sécurité publique. 

Parmi les nouvelles orientations figurent l’anticipation accrue des 
mouvements de contestation avec l’appui du renseignement territorial, le 
déploiement de moyens techniques de prises de vue vidéo ainsi qu’un effort de 
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formation à destination des unités généralistes, susceptibles désormais d’intervenir 
aux côtés et en appui des unités spécialisées. 

La stratégie de la mise à distance des forces reste en vigueur pour les 
manifestations qui se déroulent dans le respect du droit et de l’ordre public. Mais 
elle s’intègre dorénavant dans un principe de mixité entre le maintien à 
distance de la foule (pour préserver notamment l’intégrité physique des 
manifestants pacifiques) et le maintien de capacités d’interpellation rapides et 
ciblées des perturbateurs et délinquants. 

Le ministère de l’Intérieur a adapté ses dispositifs, prenant la mesure de 
l’enjeu de la mobilité. Il a considérablement réduit le nombre de forces statiques 
dans ses dispositifs et comblé l’espace entre les forces positionnées à distance et 
les effectifs en civil intégrés aux cortèges. La capacité d’intervention des forces de 
l’ordre repose sur des principes tactiques révisés : réactivité accrue de la prise de 
décision, mobilité des unités et moyens matériels pour conserver l’initiative, 
adaptation permanente des moyens engagés en fonction de l’évolution de la 
situation, notamment pour prévenir la naissance ou la résurgence de foyers de 
violences. 

C’est ainsi qu’ont été déployés sur le terrain, dans la zone de compétence 
de la préfecture de police, des brigades de répression des actions violentes 
(BRAV), motorisées ou non (qui ont remplacé les détachements d’action rapide) 
et, dans le reste du territoire, des dispositifs mixtes de protection et d’interpellation 
(DMPI) relevant des services territoriaux de la direction centrale de la sécurité 
publique. Ont également été créés les groupements d’appui projeté, association de 
deux forces en tenue et d’une section civile, alliant capacité de saturation de zone 
et d’interpellation. 

Les BRAV–M 

Une BRAV-M est une unité constituée d’une vingtaine de motos biplaces (18 motos 
équipées et deux motos de réserve). Elle peut être utilisée : 

– de manière isolée, pour traiter une menace réduite ; 

– en premier échelon d’intervention en cas de menace plus importante, en attendant 
l’engagement de forces plus lourdes ; 

– de manière combinée avec d’autres BRAV et BRAV-M pour traiter une menace 
plus importante ; 

– en appui des forces lourdes, pour procéder à des interpellations. 

L’utilisation de mesures de prévention dans un cadre judiciaire (comme 
les réquisitions du procureur de la République pour des contrôles d’identité) ou 
administratif (interdictions de transporter des objets susceptibles de constituer une 
arme) sont davantage mobilisées. 
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Les modes d’annonces au public ont été rénovés, notamment des 
formules de sommations, à l’occasion d’attroupements, et la mise à disposition de 
moyens matériels destinés à une meilleure compréhension par les manifestants. 
Dans la même logique, la communication par les autorités dans la gestion des 
événements d’ordre public vis-à-vis des médias mais surtout des manifestants et 
des « citoyens-spectateurs » par l’utilisation de tout système de diffusion de 
l’information a été renforcée. 

Enfin, de nouveaux équipements tactiques ont été déployés afin 
d’améliorer la réponse publique, avec l’utilisation de drones et d’outils de 
géolocalisation. 

Par ailleurs, l’arsenal juridique a été renforcé avec l’adoption de la loi 
n° 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre 
public lors des manifestations et du décret n° 2019-208 du 20 mars 2019 instituant 
une contravention pour participation à une manifestation interdite sur la voie 
publique. Ces textes rendent notamment possible les inspections visuelles et les 
fouilles de bagages, les visites de véhicules ainsi que l’interpellation voire le 
placement en garde à vue d’individus dissimulant leur visage sans motif légitime.  

Enfin, le ministre de l’Intérieur a demandé que soit élaboré un nouveau 
schéma national de maintien de l’ordre, qui devra notamment proposer une 
définition actualisée des finalités de l’ordre public, en tirer les conséquences en 
matière de cadre juridique, mais aussi sur le plan des moyens de défense 
employés. Une attention particulière sera portée à la communication avec le 
public, tant en amont que pendant les manifestations. Un séminaire consacré à ce 
sujet a été organisé en juin 2019. 
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 EXAMEN EN COMMISSION 

Lors de sa première réunion du jeudi 24 octobre 2019, la Commission 
auditionne M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, sur les crédits de la 
mission « Sécurités » du projet de loi de finances pour 2020. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. La mission 
« Sécurités » englobe l’ensemble du budget de nos forces de sécurité intérieure, 
mais aussi la sécurité civile, qui joue un rôle déterminant dans la lutte contre les 
inondations récentes dans le sud de la France. J’ai participé récemment aux 
commémorations des inondations survenues l’année dernière dans l’Aude, et 
Élisabeth Borne passera une partie de cette journée dans les zones actuellement 
touchées, sans la présence du ministre de l’Intérieur puisque j’ai le plaisir d’être en 
votre compagnie. Les formes de sécurité évoluent, tout comme les risques. 

Je souhaite évoquer en premier lieu le risque terroriste. La menace reste 
forte, bien qu’elle ait évolué au cours des dernières années. Alors qu’en 2015 les 
projections exogènes constituaient le risque principal, la menace s’est transformée 
et il existe aujourd’hui un risque endogène. L’un n’a pas chassé l’autre : le risque 
exogène peut profiter des développements actuels en Syrie, sujet d’inquiétudes 
pour chacun ; tandis que le risque endogène peut se développer sous une diversité 
de formes, nous l’avons évoqué s’agissant de lutte contre la radicalisation lors de 
la discussion du budget des cultes. 

Il est toujours facile d’évaluer l’action de ses prédécesseurs a posteriori, je 
ne le dis pas pour vous dissuader de juger mon action… mais les vérités de 2013 
ne sont pas celles de 2015, ni celles de 2019 ou 2020. Le risque terroriste n’était 
pas au cœur des préoccupations en matière de sécurité, mais il s’y est installé, et 
au vu de son importance, tous les gouvernements ont décidé d’en faire une 
priorité. 

Dans le même temps, les risques liés à la sécurité du quotidien sont réels et 
ne doivent pas être négligés. C’est toute la difficulté des arbitrages : répondre aux 
urgences sans renoncer aux autres priorités. Notre montée en puissance dans la 
lutte contre la radicalisation ne doit pas se faire au détriment de notre vigilance au 
risque terroriste. Ce sont deux choses différentes, le risque terroriste est distinct 
des problèmes de radicalisation violente, d’islamisme ou de communautarisme, 
qui eux-mêmes n’ont rien à voir avec l’Islam, je le répète ici. Nous devons 
accompagner ces différentes strates politiques avec différents outils, et ne pas 
déshabiller la politique de la sécurité du quotidien, qui reste au cœur de nos 
priorités. 

Le budget que nous consacrons à la sécurité en 2020 sera de 13,8 milliards 
d’euros, en hausse de 4 %, soit 525 millions de plus par rapport à 2019. C’est une 
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hausse importante, que nous n’avions pas connue en 2018 ou en 2019 alors que la 
dynamique était déjà extrêmement forte. 

La part de ce budget attribuée aux seules forces de sécurité intérieure, 
police et gendarmerie, s’élève à 13,2 milliards, en hausse de 8,7 %. Depuis le 
début du quinquennat, ce budget a augmenté de 1,06 milliard, ce qui illustre bien 
les efforts de ce Gouvernement pour la sécurité depuis trois ans. 

Ce budget doit permettre de renforcer nos forces de sécurité, d’abord en 
poursuivant la politique de recrutement. Nous nous sommes engagés à recruter 
10 000 policiers et gendarmes sur la durée du quinquennat. 2 000 recrutements 
sont budgétés pour l’année 2020. Les moyens accordés à nos policiers et 
gendarmes sont également en hausse, leur rémunération est significativement 
revalorisée. 

Il existe évidemment un déséquilibre entre les crédits hors titre II et ceux 
du titre II, c’est-à-dire les dépenses de personnel, et je suis prêt à vous répondre à 
ce sujet. Les dépenses de personnel représentent 87 % des crédits, nos marges de 
manœuvre permettront de financer 1 398 équivalents temps plein, ce qui 
représente le recrutement de 1 465 policiers et plus de 500 gendarmes. 

S’agissant des dépenses hors titre II au sein de l’action 176 « Police 
nationale », la réserve civile est maintenue à 29 millions, comme en 2019. C’est 
un appui indispensable au quotidien pour les policiers sur le terrain. 

Le protocole d’accord du 19 décembre a des conséquences sur la 
rémunération des corps d’encadrement et d’application de la police, et son 
application représente une dépense de 145 millions en année pleine. 

Cette année, pour la première fois, nous avons prévu 26,5 millions d’euros 
pour indemniser le flux d’heures supplémentaires des effectifs hors CRS – les 
heures supplémentaires des CRS étant déjà financées. Je souhaite commencer à 
rembourser le stock d’heures supplémentaires, tout en veillant à ce qu’il ne se 
renouvelle pas indéfiniment. Rappelons que les premières heures supplémentaires 
impayées remontent à 2005. Les massives réductions d’effectifs survenues ensuite 
ont alimenté ce stock, puis, en 2015, nos forces de sécurité ont été fortement 
sollicitées, ce qui aboutit au montant total de 240 millions d’heures 
supplémentaires impayées. 

Je souhaite payer ces heures supplémentaires, mais sans remplir un 
tonneau percé. Nous allons donc commencer à honorer dès 2019 un nombre 
important d’heures supplémentaires en attente, grâce aux 26,5 millions prévus. Par 
ailleurs, nous avons travaillé avec les organisations syndicales à une réforme du 
cycle horaire que nous allons expérimenter, dans l’espoir qu’elle améliore les 
conditions de travail des forces de sécurité et qu’elle évite la reconstitution de 
stocks d’heures supplémentaires. Toutes les heures ne seront pas 
systématiquement payées, certains services, comme le service de la protection, ne 
souhaitant pas toucher la totalité du paiement. Enfin, le paiement se fera en tenant 
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compte des mesures de défiscalisation et de désocialisation des heures 
supplémentaires votées en loi de finances, que vous avez assorties d’un plafond. 
Nous ferons en sorte que le paiement de ces heures supplémentaires ne soit pas 
fiscalisé. 

S’agissant du budget de fonctionnement et d’investissement, il reste stable 
à un peu plus de 1 milliard, en diminution de 9 millions une fois les effets de 
transfert neutralisés, il est important de le préciser. Il ne faut pas s’affoler de la 
baisse apparente de 123 millions d’euros à périmètre courant, c’est la conséquence 
de la création de la direction du numérique, qui entraîne un transfert de 
100 millions vers le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur ». Il est essentiel que les dépenses d’immobilier et de fonctionnement 
ne soient pas sacrifiées aux dépenses de soutien à nos forces, notamment les 
améliorations salariales. Ainsi, pour la police, 193 millions seront dédiés à 
l’investissement et à la maintenance lourde, ce qui permettra de poursuivre un 
plan triennal 2018-2020 ambitieux. Vingt-neuf opérations nouvelles sont prévues. 

En réalité, les dépenses d’immobilier pour la police s’élèvent entre 305 et 
310 millions, car nous avons décidé d’acheter un terrain important pour créer le 
nouveau siège de la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI). Cette 
réalisation sera matérialisée dans le budget de l’État, nous avons trouvé les bonnes 
imputations avec le ministère des Comptes publics. Cette somme – 315 millions 
pour la seule police – n’a jamais été atteinte dans l’histoire du ministère. 

Les budgets d’équipement sont en augmentation de 13 %, pour s’établir à 
74,1 millions. Il est prévu d’investir 55 millions dans l’achat de 2 500 véhicules 
légers neufs, soit 25 % de plus que la moyenne des années précédant 2017. 

Nous avons l’ambition d’équiper nos forces de 100 000 terminaux 
NEOPOL pour en faire bénéficier tous les policiers, dont ces équipements 
facilitent le travail quotidien. 

La révision du schéma national du maintien de l’ordre a été lancée, nous 
avons prévu d’y consacrer 10 millions dans ce budget. Les travaux se poursuivent 
sur cette question au sein d’un comité d’experts composé de nos forces et de 
personnalités extérieures. 

Nous avons également présenté une nouvelle structuration et un nouveau 
plan de cinquante-cinq mesures pour lutter contre le trafic de stupéfiants. Nos 
services seront équipés de matériel technique plus adapté pour être au niveau de 
nos adversaires, 5 millions seront dédiés à cette fin. 

S’agissant du programme 152 « Gendarmerie nationale », le montant des 
crédits est de 5,5 milliards, en hausse de 2,5 %. Depuis 2017, la hausse atteint 
presque 6 %, soit 304 millions supplémentaires. Les recrutements représentent 490 
équivalents temps plein, il convient d’être attentif aux effets de transfert pour 
éviter les mauvaises interprétations : l’essentiel, ce sont les fiches de paie 
supplémentaires que nous délivrons chaque année, et je vous confirme qu’au total, 
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nos forces de sécurité intérieure compteront 2 000 équivalents temps plein 
supplémentaires en 2020. 

La réserve opérationnelle pour la gendarmerie est maintenue à 
70,7 millions, comme en 2019. L’application des dispositions du protocole du 
19 décembre 2018, car il nous semblait évident d’appliquer les mêmes 
améliorations salariales aux sous-officiers de gendarmerie qu’aux corps 
d’encadrement et d’application de la police, représentera 91 millions d’euros en 
2020. 

100 millions d’euros y sont dédiés à l’investissement et à la maintenance 
lourde pour la gendarmerie, et nous nous sommes engagés sur quarante-sept 
nouvelles opérations. Plus inhabituel, 15 millions sont prévus pour la sécurisation 
des casernes. J’en ai fait une priorité pour nos gendarmes et leurs familles, suite à 
la multiplication des agressions contre les casernes au cours des derniers mois. 
Tous conviendront que la sécurité des gendarmes et de leurs familles n’est pas 
négociable. 

Nous prévoyons d’acheter 2 000 véhicules neufs, et tous les gendarmes 
devraient être équipés d’un terminal NEOGEND. 

J’en viens au programme 161 « Sécurité civile », d’un montant de 
466 millions. Sa légère diminution, de 0,4 %, soit 1,9 million, ne doit pas masquer 
la forte augmentation de 6,2 % enregistrée depuis le début du quinquennat. Les 
variations sont liées à des jeux d’écritures, concernant notamment la brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris, financée à parité par la ville de Paris et le ministère de 
l’Intérieur. La ville de Paris s’est engagée à un effort supplémentaire de 
5 millions, et le ministère accompagnera la BSPP en tant que de besoin. 

Il est nécessaire de moderniser notre flotte aérienne. Un premier appareil 
Dash a été livré en juin 2019 et cinq autres suivront d’ici à 2022, représentant un 
investissement exceptionnel de 365 millions d’euros. Ce n’est pas moi qui ai 
choisi ce modèle d’avion, mais ceux qui ont porté attention aux feux de forêts qui 
ont eu lieu cet été ont pu constater qu’il est le plus pertinent, même si une certaine 
nostalgie à l’égard du Canadair était apparue à l’heure du choix. Le Dash se 
déplace à 800 kilomètres par heure et permet d’attaquer un feu avec un cône 
d’intervention de 700 mètres de long sur 100 mètres de large. Ces moyens aériens 
sont indispensables pour notre stratégie de gestion des feux de forêts, qui vise à 
neutraliser l’essentiel des feux de forêts avant que plus d’un hectare n’ait brûlé. 
Les nouveaux Dash nous permettront de cantonner et neutraliser ces feux. Chacun 
sait que notre flotte aérienne est vieillissante. Bien que le tragique accident qui a 
coûté la vie à Franck Chesneau cet été n’ait pas de lien avec l’âge de l’avion 
Tracker qu’il pilotait, un modèle auquel il était très attaché, je pense à lui en cet 
instant. 

Nous n’avons pas prévu d’évolutions budgétaires à la suite de la grève des 
pompiers professionnels, car toutes les mesures indemnitaires demandées, 
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notamment la hausse de 29 % de la prime au feu, relèvent des SDIS et des 
collectivités territoriales. De mon point de vue, celui qui paie décide. Je ne 
déciderai pas d’augmentations salariales que d’autres devront payer. En revanche, 
j’ai réuni à plusieurs reprises le comité des financeurs, c’est-à-dire l’Association 
des maires de France et l’Assemblée des départements de France. Nous sommes 
convenus de rencontrer les partenaires sociaux dans quelques jours. 

D’autres revendications des pompiers relèvent du ministère de l’Intérieur. 
Nous travaillons notamment sur le numéro unique et le moyen de remédier à la 
forte augmentation du recours aux services d’urgence aux personnes au cours de 
ces dernières années. Les demandes concernant des renforts en personnel sont de 
la compétence des SDIS et leur seront évidemment adressées. 

Nos capacités d’intervention propres, notamment la formation militaire de 
la sécurité civile et le déminage, sont financées par des fonds dédiés. Enfin, le 
projet NEXSIS 18-112, système de gestion des alertes et de gestion opérationnelle 
mutualisée et interopérable entre SDIS se poursuit. Il sera doté de 7 millions 
d’euros en 2020. 

Je souhaite terminer en détaillant le programme 207 « Sécurité routière », 
sujet majeur, combat majeur. Nous avons évoqué le président Jacques Chirac, il a 
montré en ce domaine combien des choix courageux peuvent changer la donne. La 
prévention et la sécurité routières faisaient partie des trois objectifs pour la nation 
qu’il avait fixés, et nous pouvons constater que la volonté publique a porté ses 
fruits. Bien sûr, chacun proteste lorsqu’il est verbalisé par un radar, mais nous 
savons que cette politique publique est efficace, et il est rare de voir un 
engagement public se traduire de la sorte. 

Les crédits proposés dans ce programme sont de 42,6 millions, en 
augmentation de 7,3 %, hors compte d’affectation spéciale « Contrôle de la 
circulation et du stationnement routier » auquel sont affectées les recettes des 
radars. Cette somme doit nous permettre de faire face aux différents besoins sur ce 
sujet : la sécurité routière et la modernisation du permis de conduire. 

S’agissant de ce dernier, notre objectif est de diminuer le coût pour les 
candidats et de réduire les délais de passage de l’examen, c’est une priorité de ce 
Gouvernement et le Président de la République ainsi que le Premier ministre y 
sont très attentifs. Nous avons prévu le recrutement de vingt-cinq examinateurs du 
permis de conduire, pour moitié en Île-de-France. Ce seront d’anciens salariés du 
groupe La Poste, qui connaît d’importantes évolutions structurelles. Ils 
permettront de réduire les délais de passage de l’épreuve pratique du permis dans 
les zones en tension. Nous allons également moderniser le système d’information 
du permis de conduire, pour un budget de 15 millions, afin de moderniser 
l’inscription à l’épreuve comme prévu dans le plan « Dix mesures pour un permis 
moins cher. » 
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À mon sens, la mission « Sécurités » me semble constituer un bon budget, 
même s’il ne permet pas de tout régler. Que les choses soient claires : nous avons 
besoin de sécurité, nous avons besoin d’améliorer encore les conditions de travail 
de nos forces de sécurité, mais nous y travaillons quotidiennement – 
hebdomadairement, pour ce qui est de nos rapports avec les partenaires sociaux – 
et, si des progrès restent à accomplir, force est de constater que le budget du 
ministère de l’Intérieur a connu ces derniers temps des évolutions d’une ampleur 
inédite : à elle seule, la police nationale a bénéficié d’un milliard d’euros 
supplémentaires en trois budgets portés par ce gouvernement, ce qui montre bien à 
quel point la sécurité de nos concitoyens constitue pour nous une priorité. 

M. Stéphane Mazars, rapporteur pour avis (programmes « Police 
nationale » et « Gendarmerie nationale »). J’ai le plaisir de rapporter pour avis 
pour la première fois cette année les programmes « Police nationale » et 
« Gendarmerie nationale » de la mission « Sécurités ». 

Pour ce faire, j’ai auditionné à la fois les administrations – directions 
générales de la police nationale, direction générale de la gendarmerie nationale, 
préfecture de police – et les représentants des fonctionnaires de la police nationale 
– organisations syndicales – et des militaires de la gendarmerie – Conseil de la 
fonction militaire de la gendarmerie (CFMG). Une bonne partie de ces auditions a 
pu être réalisée conjointement avec les rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances, que je remercie pour cette collaboration en bonne intelligence. 

J’ai également tenu à me rendre au plus près de nos forces, en allant les 
rencontrer sur le terrain à Rodez – dans mon département – et à Toulouse, des 
villes où les forces de l’ordre sont particulièrement mises à l’épreuve depuis près 
d’un an. 

Le budget de la mission « Sécurités » dans son ensemble continue 
d’enregistrer une hausse globale de près de 2 % en autorisations d’engagement. 
Cette programmation haussière dans un environnement budgétaire pourtant 
contraint traduit notre engagement envers nos policiers et nos gendarmes, qui 
œuvrent au quotidien pour notre sécurité dans des conditions que nous savons très 
difficiles. 

Les enjeux en matière de sécurité sont en effet très divers et requièrent un 
engagement sans faille de tous les acteurs concernés : lutte contre le terrorisme et 
les formes les plus graves de criminalité, action contre l’insécurité et la 
délinquance du quotidien, maintien de l’ordre lors des manifestations sur la voie 
publique… 

Les programmes « Police nationale » et « Gendarmerie nationale », qui 
font l’objet de mon avis, rassemblent respectivement 11 et 9,7 milliards en 
autorisations d’engagement. Ils sont respectivement en hausse de 1 % et de 2,8 % 
par rapport aux crédits ouverts en loi de finances pour 2019. Cette hausse 
budgétaire est largement due à l’augmentation des dépenses de personnel, en lien 
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avec le plan quinquennal de recrutement de 10 000 policiers et gendarmes. En 
2020, ce sont 1 473 emplois qui vont être créés dans la police au titre de ce plan, et 
527 dans la gendarmerie. Je salue la poursuite de ce plan présidentiel qui permet 
d’assurer une meilleure sécurité du quotidien pour nos concitoyens et de renforcer 
considérablement nos services de renseignement. 

Le poids du titre II, c’est-à-dire des dépenses de personnel, dans les deux 
programmes, est prépondérant. Il ne doit néanmoins pas se faire, tant pour la 
police que pour la gendarmerie, au détriment des dépenses d’investissement. Il 
convient de rester vigilant en la matière car, malgré les importants efforts 
consentis au cours des dernières années, qui ont permis d’améliorer 
considérablement la situation, nos forces continuent d’avoir des besoins 
importants pour exercer leur travail dans de bonnes conditions – pour elles-mêmes 
et pour le service de tous. 

Les prochains mois seront par ailleurs marqués par la préparation puis 
l’examen d’un projet de loi d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure, annoncé le 12 juin dernier par le Premier ministre lors de son discours 
de politique générale. Cette loi permettra de fixer un cadre pérenne et ambitieux 
pour notre police et notre gendarmerie. Elle sera la suite logique du livre blanc sur 
la sécurité intérieure qui est en cours d’élaboration. Très attendue, monsieur le 
ministre, elle peut être véritablement fondatrice d’un nouvel élan donné à 
l’ensemble des systèmes de sécurité en France. 

Madame la présidente, en conclusion de cette première partie de mon 
intervention, vous comprendrez que j’annonce d’ores et déjà que je donnerai tout à 
l’heure un avis favorable sur les crédits de la mission « Sécurités » dans le cadre 
du projet de loi de finances pour 2020. 

Au-delà de ces observations liminaires sur le budget, j’ai souhaité que 
mon avis soit, cette année, consacré au thème de l’évolution de la doctrine de 
maintien de l’ordre, en particulier suite au mouvement des gilets jaunes. Ce 
mouvement, qui a surgi dans notre paysage politique et médiatique il y a presque 
un an maintenant, a été l’occasion de graves troubles à l’ordre public, avec 
notamment des destructions, des incendies et des pillages. Des groupes 
d’individus violents et structurés, le plus souvent sans lien avec les manifestations, 
ont tiré profit des cortèges pour s’y mêler avec pour seul objectif de se livrer à des 
exactions, de s’en prendre aux forces de l’ordre et, plus largement, aux symboles 
du « système » dénoncé par eux, à savoir les institutions publiques ou encore les 
établissements financiers. Ces groupes d’individus, préparés à l’affrontement et 
équipés en conséquence, ont aussi pu instrumentaliser les foules tant pour les 
« retourner » et les conduire à se joindre aux violences que pour s’en servir de 
bouclier. 

Le mouvement des gilets jaunes a été une nouvelle illustration de 
l’évolution des formes de mobilisation et de contestation constatée au cours des 
dernières années, marquée par le recul des acteurs structurés et organisés 
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traditionnels, tels que les syndicats, au profit de mouvements moins déclarés et 
moins encadrés, et de la présence croissante de groupes organisés ultra-violents. 
Le ministère de l’Intérieur a, en conséquence, commencé à faire évoluer dès 
décembre 2018 la doctrine, les méthodes et les moyens des forces de l’ordre, pour 
gagner en efficacité, en souplesse et réactivité. 

Je voudrais ici revenir sur quelques-unes de ces nouvelles orientations, en 
particulier l’enjeu de la mobilité. Le nombre de forces statiques a beaucoup 
diminué et l’espace entre les forces positionnées à distance et les effectifs en civil 
intégrés aux cortèges a été comblé. La capacité d’intervention des forces de l’ordre 
repose sur des principes tactiques révisés : réactivité accrue de la prise de décision, 
mobilité des unités et moyens matériels pour conserver l’initiative, adaptation 
permanente des moyens engagés en fonction de l’évolution de la situation, 
notamment pour prévenir la naissance ou la résurgence de foyers de violences. 

Par ailleurs, de nouveaux équipements tactiques ont été déployés afin 
d’améliorer la réponse publique, en particulier avec l’utilisation de drones. 
Localement – notamment lors de mon déplacement à Toulouse –, on m’a dit 
combien ces outils étaient aujourd’hui précieux. 

Enfin, il ne faut pas oublier que le législateur a pris sa part dans cette 
adaptation aux nouvelles formes d’expression de la contestation, avec l’adoption 
de la loi du 10 avril 2019 visant à renforcer et à garantir le maintien de l’ordre 
public lors des manifestations, dont notre collègue Alice Thourot était rapporteure. 

J’en viens aux quelques questions que je souhaitais vous poser, monsieur 
le ministre. 

Pouvez-vous nous donner des indications sur les solutions envisagées pour 
apurer le stock d’heures supplémentaires et éviter sa reconstitution ? Le DPGN 
que nous avons auditionné nous a indiqué les pistes étudiées actuellement, mais 
tous les arbitrages n’étaient pas encore rendus. Je voudrais notamment savoir à 
quel taux seraient indemnisées les heures supplémentaires et si ce taux resterait 
forfaitaire. 

Par ailleurs, les policiers que j’ai entendus m’ont fait part du désir de 
certains agents de conserver la possibilité de ne pas voir les heures 
supplémentaires indemnisées, mais de les récupérer. On m’a ainsi indiqué que, 
dans certains services de la police nationale tels que le service de la protection 
(SDLP), le nombre d’heures supplémentaires accumulé était tel qu’il pouvait 
permettre à des agents de partir à la retraite de facto avec plusieurs années 
d’avance. Cette situation n’est pas sans poser problème pour ces services, puisque 
les postes restent théoriquement occupés et ne peuvent donc pas être pourvus. 

Monsieur le ministre, comme je l’ai expliqué dans mon intervention, j’ai 
consacré la partie thématique de mon avis à l’évolution de la doctrine de maintien 
de l’ordre. Je me suis notamment rendu à Toulouse pour discuter avec les acteurs 
locaux, puisque cette ville a été particulièrement touchée par le mouvement des 
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gilets jaunes. Il faut garder à l’esprit que la violence en marge des manifestations 
n’a pas été constatée uniquement à Paris, mais également dans plusieurs grandes 
et moyennes villes de province – c’est le cas de Toulouse, pratiquement sans 
discontinuer depuis près d’un an. 

Je voudrais donc savoir si des mesures particulières ont été prises en 
prévision de la date anniversaire du mouvement des gilets jaunes. Mes auditions 
m’ont en effet permis de constater qu’il existait une certaine appréhension d’une 
recrudescence du mouvement à cette occasion. 

Pour ce qui est du parc automobile, comme vous le savez, le projet de 
budget consacré à l’investissement suscite des interrogations chez les 
professionnels, au sein tant de la police que de la gendarmerie. Beaucoup 
s’inquiètent, notamment, sur la capacité à renouveler ce parc. Pouvez-vous nous 
en dire plus sur ce point ? 

Enfin, monsieur le ministre, je voudrais conclure par une question, qui, si 
elle n’est pas directement liée au projet de loi finances pour 2020, a été évoquée 
systématiquement au cours des auditions que j’ai menées : la question des 
retraites, un sujet anxiogène s’il en est pour nos forces de l’ordre. Pourriez-vous 
rassurer nos forces de sécurité intérieure en leur garantissant que les conditions 
particulières d’exercice de leur métier seront prises en compte dans le cadre de la 
réforme à venir ? 

Mme Nadia Hai, rapporteure spéciale (« Police, gendarmerie, sécurité 
routière »). Je vous remercie de m’accueillir au sein de la commission des Lois 
pour me permettre de m’exprimer sur les crédits alloués au programme « Police, 
gendarmerie, sécurité routière » et de me permettre d’échanger avec M. le ministre 
sur quelques points spécifiques. Je salue M. le ministre ainsi que M. Emmanuel 
Barbe, délégué interministériel à la sécurité routière, et vous prie d’excuser 
l’absence de mon collègue Romain Grau, qui a dû retourner en circonscription en 
toute urgence ce matin. 

Avant toute chose, je tiens à rendre hommage à l’engagement des policiers 
et des gendarmes durant une année particulièrement éprouvante pour eux. Le 
drame qu’ont vécu ce mois-ci les fonctionnaires de la préfecture de police nous 
rappelle que les forces de sécurité intérieure nous protègent chaque jour, mais 
qu’il est également de notre devoir de leur garantir le droit d’exercer leurs 
fonctions en toute sécurité. 

Pour en revenir à des considérations budgétaires, ce PLF se caractérise à 
mon sens par une double dynamique : il s’inscrit à la fois dans un mouvement de 
continuité, engagé dès le début du quinquennat, et dans une dynamique de 
changements considérables. 

Pour ce qui est du mouvement de continuité, les forces de sécurité 
intérieure bénéficient d’une augmentation conséquente de leurs crédits de 
personnels : de 3,61 % pour la police et de 2,51 % pour la gendarmerie. 
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Cette hausse s’inscrit dans une dynamique de long terme qui traduit 
concrètement un engagement très fort, celui du plan de recrutement quinquennal 
annoncé par le Président de la République. Pour rappel, ce plan repose sur le 
recrutement de 7 500 policiers et de 2 500 gendarmes. Ces effectifs 
supplémentaires seront fléchés vers des priorités que nous jugeons tous 
primordiales. 

En premier lieu, le renforcement du lien entre la police et la population est 
un axe privilégié : la police de sécurité du quotidien (PSQ) et les quartiers de 
reconquête républicaine (QRR) sont deux dispositifs qui bénéficieront de ces 
nouveaux recrutements. En outre, la persistance d’un haut niveau de menace 
terroriste implique des efforts spécifiques : la création de postes dédiés au 
renseignement sera permise par le déploiement du plan quinquennal. Monsieur le 
ministre, pouvez-vous exposer et préciser quels seront les moyens mis à 
disposition pour former ces nouvelles recrues ? 

Je voudrais également profiter du temps de parole qui m’est donné pour 
répondre aux inquiétudes souvent exprimées par les représentants des forces de 
l’ordre que nous rencontrons. Il s’agit du caractère déséquilibré de cette mission, 
dont les dépenses de personnel représentent, il est vrai, une part des dépenses plus 
que conséquente – environ 90 % pour la police. Le fait que les dépenses de 
personnels aient un poids important ne me paraît pas présenter de difficultés en 
soi. Nous sommes tous d’accord pour dire que la sécurité publique, comme 
d’autres politiques publiques, fonctionne grâce à la présence physique et à 
l’engagement concret de femmes et d’hommes. 

Pour ce qui est du projet de budget pour 2020, je rappelle qu’une attention 
particulière est maintenue quant aux investissements immobiliers et dans les 
véhicules. Aucun de nous ne peut en effet se satisfaire d’un parc automobile dont 
l’âge moyen est de 7,4 ans pour la gendarmerie et la police, et peut être bien plus 
élevé pour certaines catégories : l’âge moyen des véhicules blindés est de 44,6 
ans. Une attention spécifique à ces sujets doit être maintenue sur le long terme. 

Pour ce qui est des changements profonds, nous avons noté, lors des 
auditions que nous avons menées, qu’un très grand nombre de réflexions, 
d’initiatives et de changements avaient actuellement lieu au sein des forces de 
sécurité intérieure, et nous saluons cette dynamique d’ouverture et de coopération 
entre les forces. 

Le PLF pour 2020 accompagne cette dynamique de changement par la 
mobilisation de ressources budgétaires, notamment pour le solde des stocks 
d’heures supplémentaires, mais également de ressources humaines, au service de 
réformes d’ampleur que nous suivrons avec intérêt dans les mois et années à venir 
– je pense aux nouveaux cycles horaires ou à la sécurisation des casernes de 
gendarmerie. 
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On peut citer d’autres grands chantiers en cours et à venir, qui s’inscrivent 
dans cette dynamique de changement. 

Tout d’abord, je salue l’ambitieuse expérimentation menée en Guyane, à 
Mayotte et en Nouvelle-Calédonie, visant à une réforme territoriale de la police 
nationale attendue par de nombreux professionnels. Si cette réforme va 
évidemment soulever des questions concrètes et complexes dans son déploiement, 
il s’agit d’un projet ambitieux, apprécié par bon nombre d’acteurs des forces de 
sécurité intérieure. 

Le PLF pour 2020 comporte également un renforcement et une 
restructuration de la politique de lutte contre le trafic de stupéfiants. À ce titre, 
monsieur le ministre, pouvez-vous préciser quels seront le rôle et les moyens 
alloués à l’office anti-stupéfiants (OFAST), nouvelle instance de coordination de 
la lutte contre les trafics ? 

Je salue encore la création de deux services ministériels, visant à 
poursuivre le mouvement de mutualisation engagé par la police et la gendarmerie 
nationales. Une direction numérique unifiée et un service ministériel des achats 
seront en effet créés en 2020, et devraient permettre des économies importantes 
pour les deux forces, tout en renforçant leurs synergies. 

Enfin, nous traitons également de la sécurité routière dans le rapport 
spécial qui sera présenté demain en commission des finances. En termes 
budgétaires, ces crédits sont portés par le programme 207 de la mission 
« Sécurités » et le compte d’affectation spéciale « Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers ». La hausse des moyens alloués à ces deux supports, 
respectivement de 2,30 % et de 21,30 %, souligne l’attention portée par le 
Gouvernement à cette problématique. Si 2 018 a été l’année la moins meurtrière 
jamais enregistrée sur les routes de France, nous nous devons de maintenir un haut 
niveau d’exigence sur ce sujet éminemment important, comme le montre la 
trajectoire enregistrée au cours des trois premiers trimestres de 2019. 

Nous maintiendrons également une surveillance sur la réforme et la 
modernisation des permis de conduire. 

M. Arnaud Viala, rapporteur pour avis (« Sécurité civile »). Le budget 
de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, d’un 
montant de 519,5 millions d’euros, est en baisse cette année de 3,3 %, notamment 
en raison de transferts de crédits vers un autre programme, tandis que les crédits 
hors titre II, à périmètre constant et inflation comprise, reculent de 2,8 %. Ce 
programme comporte cependant des éléments positifs, comme la poursuite du 
renouvellement progressif de la flotte d’avions. 

Le programme que nous examinons ce matin ne représente qu’une faible 
part des 6 milliards de crédits consacrés chaque année à la sécurité civile en 
France. L’État contribue à hauteur du tiers de ce montant par l’intermédiaire des 
crédits inscrits dans plusieurs programmes du budget général et de la fraction de 
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taxe spéciale sur les conventions d’assurances (TSCA) transférée aux 
départements pour le financement des services d’incendie et de secours. 

En tant que rapporteur pour avis du programme « Sécurité civile », je me 
suis tout particulièrement intéressé, cette année, d’une part à la question des 
effectifs des sapeurs-pompiers, qu’ils soient professionnels ou volontaires, d’autre 
part aux plateformes communes de réception des appels d’urgence. Les deux 
sujets sont intimement liés puisque, ces derniers temps, les plateformes communes 
ont été présentées par le Gouvernement comme la réponse aux maux des sapeurs-
pompiers. La mise en œuvre effective de ce projet reste toutefois problématique et 
des arbitrages sont attendus de la part du Gouvernement. 

Le modèle français de sécurité civile traverse aujourd’hui une crise 
profonde. Les sapeurs-pompiers sont pris en étau entre une stagnation de leurs 
effectifs et un accroissement sans fin de leur sollicitation opérationnelle. Leurs 
missions de secours d’urgence aux personnes ont augmenté de 64 % au cours des 
quinze dernières années. Alors qu’en 2003, elles ne représentaient que 59 % de 
l’ensemble des interventions des services d’incendie et de secours, elles 
représentent aujourd’hui 78 % de leur activité. Comme le souligne la Cour des 
comptes dans son récent rapport, le système a atteint ses limites opérationnelles. 
Les sapeurs- pompiers eux-mêmes crient leur détresse et leur ras-le-bol depuis 
plusieurs mois, et ont défilé dans les rues de Paris il y a quelques jours encore. Le 
système est à bout de souffle, monsieur le ministre, et des solutions de court terme 
sont attendues de manière urgente. 

Il en découle une crise d’identité chez les sapeurs-pompiers. Ils étaient des 
soldats du feu, ils sont devenus des substitutifs de notre système de santé, chargés 
des urgences pré-hospitalières et utilisés comme un recours gratuit et toujours 
disponible dans les déserts médicaux, qu’ils soient ruraux ou urbains. 

Les sapeurs-pompiers subissent également une perte de sens de leurs 
missions. Leur sur-sollicitation rend d’autant plus insupportables les missions 
indues dont on les charge, qui sont très éloignées du secours d’urgence. Par 
ailleurs, les phénomènes climatiques censés être exceptionnels, mais qui le sont de 
moins en moins, s’accroissent en fréquence et en intensité. On ne peut qu’avoir 
une pensée ce matin pour les très nombreux secouristes mobilisés sur le pourtour 
méditerranéen. 

Les pompiers représentent le dernier recours quand les autres services 
publics n’ont plus les moyens d’intervenir et, de ce fait, sont confrontés à la 
détresse, et parfois à la violence, des personnes auxquelles ils portent secours. 
Vous le savez, monsieur le ministre, nous sommes au cœur d’une véritable crise 
des vocations de sapeur-pompier volontaire ou professionnel. 

Je trouve encore plus préoccupant la différence de point de vue, de 
langage et de vision de l’avenir entre votre ministère, plutôt enclin à chercher des 
solutions, et le ministère de la Santé, qui n’a pas du tout la même approche. Il 
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aurait d’ailleurs fallu, pour que cette audition soit exhaustive, que la ministre de la 
Santé puisse être parmi nous. Mais elle est actuellement dans l’hémicycle, où l’on 
débat du PLFSS. 

Je souhaite vous poser plusieurs questions s’adressant au Gouvernement 
dans son ensemble. Alors que des annonces sur les pompiers volontaires ont été 
formalisées par votre prédécesseur il y a plus d’un an et demi, rien de concret n’a 
encore été fait. Cela entraîne une exacerbation des tensions, comme en témoigne 
le débat très difficile qui a eu lieu la nuit dernière dans l’hémicycle sur un 
amendement au PLFSS relatif aux mesures incitatives en faveur des employeurs 
de sapeurs-pompiers volontaires – je dois dire que personne n’a compris la 
violence des réactions du rapporteur général de la commission des Affaires 
sociales. 

Quelles décisions entendez-vous prendre, Monsieur le ministre, 
conjointement avec la ministre de la Santé, au sujet des carences ambulancières ? 
Des moyens supplémentaires sont indispensables si l’on veut délester les sapeurs-
pompiers des interventions indues en les transférant au secteur ambulancier. Il faut 
aussi élargir les compétences des associations agréées de sécurité civile en leur 
permettant de transporter vers l’hôpital les personnes qu’elles secourent. 

Les sapeurs-pompiers expriment aujourd’hui une souffrance. Vous savez, 
Monsieur le ministre, qu’ils ne peuvent plus attendre. Ils demandent une meilleure 
reconnaissance du rôle qu’ils jouent dans la société, une clarification de leurs 
missions au sein des systèmes de secours et de santé et un meilleur pilotage de la 
ressource précieuse qu’ils représentent au niveau national, nécessitant une gestion 
prévisionnelle plus perspicace et une clarification des règles qui leur sont 
applicables en matière de temps de travail. 

Quelles réponses entendez-vous apporter aux demandes des sapeurs-
pompiers professionnels qui ont manifesté en nombre à Paris la semaine dernière ? 
Et aux demandes des sapeurs-pompiers volontaires, encore plus nombreux, que 
l’on ne pourra plus longtemps retenir de faire de même ? 

Quelles mesures de court terme envisagez-vous de prendre pour assurer la 
mise en conformité du modèle français de sécurité civile avec les règles 
européennes relatives au temps de travail, comme le recommande la Cour des 
comptes, dans l’attente d’une éventuelle modification du droit européen ? 

Par ailleurs, allez-vous enfin prévoir, en contrepartie de la disponibilité 
des sapeurs-pompiers volontaires pendant leur temps de travail, un mécanisme 
fiscal ou social de compensation de charges pour l’ensemble des entreprises 
privées ? 

J’en reviens aux plateformes communes de réception des appels d’urgence 
avec le Samu, la police et la gendarmerie ainsi qu’au numéro unique d’appel 
d’urgence. Il s’agit d’un engagement du Président de la République traduisant une 
volonté, à laquelle on ne peut que souscrire, de tendre vers une meilleure 
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interconnexion entre les services chargés de l’urgence et une organisation plus 
efficace pour les sapeurs-pompiers, leur permettant de se recentrer sur leur cœur 
de métier. 

Mais qu’en est-il réellement deux ans après cette annonce du Président de 
la République ? Au fil des auditions que j’ai menées, j’ai clairement constaté que 
des contradictions profondes empêchent ou retardent la mise en œuvre de ces 
outils et reportent sine die la mutualisation et l’optimisation des moyens des 
services impliqués. Au sein même de votre ministère, vous incitez la police et la 
gendarmerie à développer des plateformes interdépartementales ou régionales, 
spécifiques à leur service, ce qui compromet tout projet de plateformes communes 
départementales. 

Ces orientations divergentes sèment le trouble sur le terrain. Les habitudes 
de travail tissées entre les services au fil des ans, au niveau départemental, ont 
pourtant permis de faire des avancées importantes, reposant sur un attachement 
très fort à l’échelon de la proximité, garant d’une excellente réactivité. Les 
responsables que nous avons auditionnés abondent dans ce sens. J’ai également 
constaté cet état d’esprit dans mon département de l’Aveyron, où les services 
travaillent déjà main dans la main depuis de nombreuses années. Ils ont du mal à 
comprendre les mutualisations interdépartementales que vous encouragez pour la 
police et pour la gendarmerie. L’Aveyron est d’ailleurs parfaitement 
emblématique de nombreux territoires où le bon sens a largement permis de 
contourner certains obstacles dans l’attente d’orientations claires de la part du 
Gouvernement. Monsieur le ministre, allez-vous mettre fin à ces projets 
interdépartementaux et privilégier clairement les plateformes départementales de 
réception des appels d’urgence ? 

À cela s’ajoutent des divergences manifestes entre le ministère de 
l’Intérieur et le ministère de la Santé qui durent depuis des années, notamment au 
sujet de la régulation médicale. On peut notamment s’interroger sur le devenir du 
numéro unique d’appel d’urgence face à l’annonce d’un nouveau numéro unique 
d’accès aux soins qui devrait être opérationnel dès l’an prochain. Quels seront, 
monsieur le ministre, les périmètres respectifs de ces deux « numéros uniques » et 
comment vont-ils se coordonner ? 

Parallèlement, le lancement sans stratégie d’ensemble des projets de 
modernisation des systèmes d’information traitant les appels d’urgence reçus par 
les pompiers, le SAMU, la police et la gendarmerie aboutit à une juxtaposition de 
ces outils qui risque de compromettre une mise en œuvre rapide et efficace du 
numéro unique. Si leur interopérabilité semble prévue, elle reste accessoire. Les 
logiques et besoins différents qui les structurent limiteront les possibilités 
d’échanges de données à l’avenir. Qu’entendez-vous faire, monsieur le ministre, 
pour mettre en œuvre une réelle interopérabilité fonctionnelle entre les systèmes 
d’information de vos services ? Cela impliquerait davantage une évolution de 
leurs cultures « métier » qu’une simple modification de langage informatique. 
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Après de multiples expérimentations de plateformes communes, de 
nombreuses missions et une succession de rapports, que nous propose-t-on 
aujourd’hui ? Si j’en crois les propos du secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’Intérieur, tenus la semaine dernière dans l’hémicycle alors que les pompiers 
professionnels manifestaient dans la rue, il n’est prévu que de nouvelles 
expérimentations. 

De toute évidence, il manque à la mise en œuvre du projet présidentiel, 
énoncé dès 2017 et répété de manière constante depuis, un véritable arbitrage 
interministériel. Il faut une décision forte, prise au plus haut niveau, pour 
déterminer les modalités de mise en œuvre de plateformes communes et du 
numéro unique. Nous nous proposons donc, avec d’autres parlementaires, de 
contribuer utilement et positivement à ce travail en échangeant avec vous et 
éventuellement avec le Président de la République sur les remontées et les 
expériences de terrain qui nous paraissent justifier une mise en œuvre rapide dans 
le respect de tous les professionnels engagés au service de la sécurité des Français. 

M. Bruno Duvergé, rapporteur spécial (« Sécurité civile »). Je vous 
remercie de m’accueillir au sein de votre Commission. Je remercie tout 
particulièrement Arnaud Viala pour le travail qu’il a effectué sur le thème de la 
sécurité civile. 

Je souhaite tout d’abord rappeler le rôle primordial de l’État en matière de 
sécurité civile. En effet, il lui appartient d’assurer la cohérence de la politique de 
sécurité civile au niveau national, d’en fixer la doctrine et d’en coordonner les 
moyens. Il met aussi à disposition des territoires des moyens d’intervention 
aériens et terrestres qui viennent compléter les dispositifs des SDIS. 

Cependant, ce sont les SDIS qui constituent l’essentiel des moyens 
d’intervention. Cela se traduit dans leurs budgets respectifs. Le budget de l’État 
consacré à la sécurité civile représente environ 500 millions d’euros, alors que les 
budgets consolidés de l’ensemble des SDIS sont de l’ordre de 5 milliards d’euros, 
soit dix fois plus. Le programme 161 « Sécurité civile » représente 2,5 % de 
l’ensemble de la mission « Sécurités », qui finance principalement la police, la 
gendarmerie, et la sécurité routière. 

Avant de parler plus en détail de ce budget, je crois qu’il est utile de 
rappeler les tendances de notre temps, qui ont une influence majeure sur la 
sécurité civile. Tout d’abord le changement climatique, qui fait croître le nombre 
de feux de forêt et les fait apparaître de plus en plus au nord de notre pays. Le 
changement climatique multiplie aussi les tempêtes, les inondations et les coulées 
de boue. Par ailleurs, l’évolution de notre société, ainsi qu’un manque de 
coordination de l’ensemble des services publics, conduisent à une sollicitation 
croissante des sapeurs-pompiers pour des interventions d’assistance à personne, 
c’est-à-dire des tâches qui ne sont pas forcément de leur ressort mais qui 
représentent désormais l’essentiel de leur activité. 
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Je pense donc que nous devons garder en tête ces tendances quand nous 
examinons le budget du programme 161. Pour 2020, 492 millions d’euros en 
autorisations d’engagement et 519 millions d’euros en crédits de paiement sont 
demandés, ce qui est peu ou prou une somme équivalente à celle accordée en 
2019. 

Ces chiffres doivent cependant être relativisés à l’aune d’une mesure de 
périmètre impactant le programme en 2020. Près de 15 millions d’euros sont 
transférés vers le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur ». Ce transfert intervient à l’occasion de la mutualisation de l’ensemble 
des projets informatiques de l’intérieur, désormais placés sous l’égide de la 
nouvelle direction du numérique du ministère. 

En 2020, les priorités du budget du programme concernent avant tout le 
maintien en condition opérationnelle (MCO) des flottes aériennes : 102 millions 
d’euros en autorisations d’engagement et 72 millions d’euros en crédits de 
paiement y sont consacrés, notamment pour financer le renouvellement du marché 
de maintien en condition opérationnelle des hélicoptères. 

Toutefois, cet effort doit être mis en regard de la dégradation du taux de 
disponibilité des avions et des hélicoptères de la sécurité civile en 2019. Marquées 
par la perte d’un de leurs pilotes au cours de l’été dernier, nos forces doivent 
pouvoir compter sur l’État pour garantir l’entretien de leurs outils de travail. 

En lien avec ces éléments, le budget de la sécurité civile est également 
marqué par le renouvellement de la flotte d’avions, mobilisée chaque été dans la 
lutte contre les feux de forêt. En 2020, ce sont 66 millions d’euros qui seront 
décaissés pour l’arrivée de deux nouveaux appareils. 

Par ailleurs, le programme participe au soutien et à la coordination des 
acteurs de la sécurité civile. Je tiens à souligner l’évolution de la participation de 
l’État à l’investissement réalisé par les services départementaux d’incendie et de 
secours (SDIS). Le programme 161 porte depuis 2017 une dotation de soutien, qui 
a constamment diminué. Cette dernière est encore en baisse de 3 millions d’euros 
en 2020. En conséquence, les transferts financiers directement opérés par l’État au 
profit des SDIS sont réduits à la portion congrue. J’aimerais connaître votre avis 
sur ce point, monsieur le ministre. 

Au-delà de cette alerte que je tenais à émettre, il convient de rappeler que 
les 7 millions d’euros toujours portés par cette dotation financent désormais un 
vaste projet de modernisation, mené par l’Agence du numérique de la sécurité 
civile (ANSC). Ce nouvel opérateur est chargé de développer le projet NexSIS 18-
112, une plateforme numérique qui permettra d’harmoniser les systèmes de 
gestion des alertes et des crises de nos forces de sécurité. À terme, des outils tels 
que la géolocalisation pourront être mis en place à travers cette plateforme. Encore 
une fois, les événements de l’été dernier en Italie, nous rappellent que nous ne 
pouvons faire l’économie de tels progrès. 
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Enfin, je veux consacrer un dernier mot à nos sapeurs-pompiers. La grève 
lancée par les organisations syndicales le 26 juin dernier est un appel à résoudre 
les dysfonctionnements affectant l’organisation des secours. Les sapeurs-pompiers 
sont aujourd’hui sur-sollicités, et leur sécurité n’est plus suffisamment garantie. 
Les travaux menés par le Gouvernement sur le numéro unique, et les dernières 
annonces de la ministre des solidarités et de la santé en matière d’accès aux soins, 
pourront je l’espère favoriser une baisse de la pression opérationnelle. Pour ce qui 
est de la sécurité des sapeurs-pompiers, l’expérimentation des caméras 
individuelles est une première mesure dont il conviendra d’évaluer l’efficacité, et 
j’aimerais également connaître vos intentions sur ce point, monsieur le ministre. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. M. Mazars m’a 
interrogé au sujet des heures supplémentaires, un problème que nous avons 
l’intention de traiter au moyen d’une triple action. 

La première consiste à apurer dans le temps le stock d’heures 
supplémentaires déjà constitué, c’est-à-dire la dette que le ministère de l’Intérieur 
a vis-à-vis de ses agents. Depuis 2005, ce sont 25 millions d’heures qui se sont 
accumulées et n’ont pas été payées. Cette situation n’est pas normale, et tout le 
monde le dit depuis de longues années, mais je revendique d’être le premier 
ministre de l’Intérieur à avoir pris ce dossier à bras-le-corps afin qu’il soit traité. 

La deuxième consiste à faire en sorte que ce stock ne se reconstitue pas 
chaque année : pour cela, je vous propose de voter 26,5 millions d’euros dans le 
cadre du budget pour 2020. 

La troisième, également destinée à éviter le renouvellement, consiste à 
améliorer le futur encadrement des heures supplémentaires, grâce à la mise en 
application d’un accord sur le temps de travail. 

Vous avez évoqué, Monsieur le député, le fait que certains services tels 
que le service de la protection (SDLP) souhaitent conserver les heures 
supplémentaires accumulées afin de pouvoir partir en retraite de façon anticipée. 
Je considère que les règles en usage ne peuvent être rayées d’un trait de plume au 
motif que la politique aurait changé, et j’entends la demande formulée par certains 
policiers, qui ont d’ores et déjà intégré ce dispositif. Cela dit, je ne souhaite pas 
généraliser un tel dispositif, qui n’est pas sain, et nous devons donc faire en sorte 
de revenir à un système où les heures supplémentaires sont soit récupérées, soit 
payées. En tout état de cause, ce qui sera payé en fin d’année, en fonction de 
chiffres dont je ne dispose pas encore, correspond à des volumes qui n’auront pas 
d’incidence sur le choix consistant à partir parfois plusieurs années avant la date 
normalement prévue pour le départ en retraite. 

J’insiste sur le fait que le système de départ en retraite par anticipation 
n’est vraiment pas sain. Si, demain, un agent du SDLP voulait être nommé à Nice, 
par exemple, son recruteur ne manquerait pas d’hésiter en examinant son dossier, 
qui ferait apparaître qu’il a sept ans d’heures supplémentaires à récupérer – ce qui 



—  44  — 

implique qu’à son départ, cet agent soit encore compté dans les effectifs et ne 
puisse donc pas être remplacé. 

Cela dit, je le répète, je suis conscient du fait que les personnels de 
certains services ont intégré à leur parcours de vie la perspective de partir en 
retraite de façon anticipée, et je ne souhaite pas imposer un paiement généralisé 
des heures supplémentaires pour tous. 

Le taux d’indemnisation envisagée est celui en vigueur actuellement, à 
savoir 12,47 euros brut de l’heure. Nous souhaitons avoir une approche du 
paiement des heures tenant compte d’un encadrement : conformément à ce qui a 
été négocié avec les syndicats, les heures supplémentaires ne seront payées qu’à 
partir d’un total de 160 heures par personne ; par ailleurs, un maximum de 
400 heures sera appliqué, afin de limiter l’incidence fiscale du paiement d’un 
grand nombre d’heures. 

Le fait que nous retenions un taux de 12,47 euros de l’heure est plutôt une 
bonne nouvelle, car il faut avoir en tête que le dispositif de défiscalisation n’était 
initialement pas prévu – du moins sa généralisation ne l’était-elle pas. 

Je rappelle donc les principales modalités du dispositif prévu : paiement 
du stock sur plusieurs années, paiement des heures supplémentaires l’année 
prochaine – en dehors de celles des CRS, qui étaient déjà financées – et non-
reconstitution, grâce à un accord global sur le temps de travail. 

Vous avez évoqué les manifestations de gilets jaunes, et notamment la 
situation de Toulouse. Il y a quinze jours, il y avait encore 4 000 manifestants à 
Toulouse, dont des black blocs qui se sont livrés à des provocations et sont 
immédiatement allés au contact des forces de sécurité – évidemment, certains se 
sont empressés de mettre en ligne des vidéos tronquées pouvant laisser croire à 
une anomalie dans le comportement des forces de l’ordre. Effectivement, 
Toulouse n’a pas connu une semaine sans mobilisation depuis plusieurs mois, et 
les personnes qu’on voit dans les rues ne sont pas des manifestants classiques, 
mais des individus multipliant les exactions : de ce point de vue, la préfecture de 
Haute-Garonne est sans doute l’endroit où s’exerce la plus grosse pression sur nos 
forces depuis le 17 novembre de l’année dernière. Cela étant, comme vous l’avez 
dit, d’autres villes sont régulièrement confrontées à une situation nécessitant 
l’intervention de nos services d’ordre, et je vous remercie d’avoir salué leur 
action. 

Vous m’avez demandé si des mesures particulières étaient prévues pour 
l’anniversaire des gilets jaunes, le week-end du 16 au 17 novembre. L’ordre public 
n’a pas à être rythmé par ce genre d’anniversaire et, sans vouloir faire de la 
provocation, je vais vous dire que rien de particulier n’est prévu à l’instant présent 
– évidemment, nous prévoirons ce qu’il faut le moment venu, comme nous le 
faisons tous les samedis, en fonction des informations recueillies par les services 
de renseignement sur la mobilisation et en tenant compte de la situation de chaque 
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commune. Puisque vous m’avez posé la question, je vous précise que, bien 
entendu, mon souhait serait de ne rien avoir à prévoir… 

La question des véhicules constitue un vrai sujet, compte tenu du 
vieillissement de notre parc automobile. L’effort de renouvellement de la flotte de 
véhicules, déjà significatif, va se poursuivre en 2020. Je rappelle que nous avons 
acheté 6 000 véhicules neufs en 2018, et 5 500 en 2019. Je souhaite que, pour 
2020, il y ait 2 500 véhicules supplémentaires pour la police nationale, et 2 000 
pour la gendarmerie. Par ailleurs, il faudrait accomplir un effort particulier pour 
certains types de véhicules – je pense aux cars qui servent à transporter les forces 
de gestion de l’ordre public, en particulier dans la gendarmerie, où les véhicules 
sont très vieillissants. En plus de ces dotations, 10 millions d’euros seront dédiés à 
l’équipement en matière de gestion de l’ordre public. 

Est-ce que cela suffit ? La réponse est clairement non : cela ne suffit pas 
pour pallier le vieillissement du parc automobile. L’idéal serait de pouvoir faire 
plus, mais des arbitrages doivent se faire à un très haut niveau, et il faut tout de 
même reconnaître qu’il y a une amélioration significative de la situation depuis 
quelques années. 

Pour ce qui est des retraites, nous sortons un peu du cadre budgétaire, mais 
je vais vous répondre en vous disant ce que j’ai déjà dit et que le haut-commissaire 
aux retraites a également dit la semaine dernière, le 18 octobre, lors de la 
rencontre que j’avais organisée entre lui et les organisations syndicales de la 
police. Une autre rencontre a eu lieu le 3 octobre entre le CFMG, la ministre des 
Armées et le haut-commissaire, mais je ne parlerai que de la police, le statut des 
militaires étant particulier. Notre volonté est de prendre en compte, dans le cadre 
de la réflexion qui s’est ouverte, la dangerosité des missions régaliennes – ce n’est 
pas une annonce, le Président de la République s’étant déjà exprimé à ce sujet. 

Il y a actuellement un débat sur la fonctionnalité : toute fonction dans la 
police implique-t-elle une dangerosité ou pas ? J’ai déjà livré mon sentiment sur 
ce point et je ne le referai pas mais, pour ce qui est des organisations syndicales, 
elles ont une position assez claire, consistant à considérer que le fait d’être policier 
constitue de nos jours un risque constant : en d’autres termes, le simple fait d’être 
policier en poste dans un commissariat représente une situation de risque. Il ne 
faut pas seulement envisager l’hypothèse où un policier serait personnellement 
attaqué, mais aussi celle où il devrait intervenir pour neutraliser une personne 
représentant une menace : cela n’est pas sans incidence sur le plan psychologique, 
même si tous les policiers sont formés pour faire face à une situation de ce type – 
je pense à ce jeune homme qui a dû intervenir à la préfecture de police alors qu’il 
n’était en poste que depuis six jours. Peu de métiers sont confrontés à cette réalité, 
et je considère que c’est une forme de dangerosité que de devoir neutraliser un 
adversaire. 

Aujourd’hui, un policier peut être menacé jusque dans sa vie privée, et 
même à son domicile, comme l’a malheureusement montré le drame qui s’est 
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déroulé en 2016 à Magnanville. Par ailleurs, la situation actuelle exige que nous 
mobilisions chaque samedi sur le terrain des femmes et des hommes qui ne 
l’étaient pas habituellement, et qui ont accepté sans rechigner de l’être. Pour toutes 
ces raisons, les organisations syndicales souhaitent l’extension la plus large 
possible de la notion de dangerosité. 

Il y a des corps de métier dans lesquels la dangerosité n’est pas prise en 
compte – je pense notamment à la police technique et scientifique (PTS) qui, à 
l’heure actuelle, ne bénéficie pas de la bonification du cinquième. Certains 
considèrent que tous les personnels de police doivent se voir appliquer la notion 
de dangerosité, d’autres qu’elle ne doit être étendue qu’à certaines catégories de 
policiers. Tous les sujets sont sur la table, et nous sommes ouverts à la discussion, 
dont les futures étapes constituent d’ores et déjà un calendrier. 

Le cumul emploi retraite est une revendication défendue par les syndicats. 
Le droit à pension, pour un gendarme, est immédiatement mobilisable, ce qui n’est 
pas le cas pour un policier. Ce dernier part plus tôt, mais ne dispose pas de la 
possibilité de cumul. Je ne vous annonce rien ce jour, car cette question fera 
l’objet d’un débat qui valorisera et prendra en compte la dangerosité spécifique de 
la mission régalienne endossée par les gendarmes, ayant un statut militaire, et par 
les policiers. 

J’ai souhaité organiser une rencontre entre les organisations syndicales des 
sapeurs-pompiers professionnels et le Haut Commissaire aux retraites. En effet, la 
question se pose également de l’évolution des retraites des sapeurs-pompiers, bien 
qu’il en ait peu été question dans le débat public ; elle se pose aussi au sujet des 
policiers municipaux, pour lesquels la dangerosité doit être prise en considération. 
J’en ai parlé avec le Haut Commissaire aux retraites et les discussions à ce sujet 
débuteront prochainement, suivant le rythme et les orientations décidées par le 
Premier ministre. 

J’ai souhaité qu’une réflexion soit lancée au sujet de l’organisation et de la 
durée de la formation. En effet, le niveau de la formation initiale est très haut, et 
ce, concernant les deux forces. Nous devons réfléchir à une évolution tenant 
compte de la formation initiale, mais laissant plus de places à l’alternance sur le 
terrain, afin de mieux orienter les choix de nos forces ; actuellement, ces choix ne 
sont pas toujours effectués en fonction de la réalité des métiers. Je souhaite 
également travailler à la question de la formation tout au long de l’activité, car les 
métiers changent très vite. L’une des possibilités consisterait à raccourcir la 
formation initiale, afin d’obtenir une opérationnalité sur le terrain plus rapide ; 
parallèlement, les moyens consacrés à la formation continue des cadres seraient 
renforcés. Cependant, il reste difficile de quitter son poste pour suivre une 
formation, même lorsque l’on y a droit, car cela fait peser sa charge de travail sur 
ses camarades. Quoi qu’il en soit, j’estime qu’un dispositif favorisant la formation 
tout au long de la vie professionnelle est préférable à celui qui mise tout sur la 
formation initiale. 
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J’ai d’ores et déjà évoqué les volumes globaux concernant la question de 
l’immobilier ; nous la traiterons plus en détail ultérieurement. 

Vous avez abordé le vieillissement des véhicules blindés de la 
gendarmerie et vous n’avez pas tort. Ces engins coûtent très cher et nous devrons 
réfléchir à la répartition de l’enveloppe de 10 millions d’euros dédiée aux moyens 
matériels pour la gestion de l’ordre public. À ce stade, aucune décision n’a été 
prise. Nous avons travaillé notamment à rendre viables à nouveau d’anciens 
VBRG (véhicules blindés à roues de la gendarmerie), par le biais d’un prototype, 
ainsi qu’à l’acquisition de nouveaux types de matériels. Un partenariat a été noué 
avec le ministère des armées : certains matériels seront mis à notre disposition et 
pourraient permettre d’améliorer la gestion de l’ordre public. Il s’agit de matériels 
inadaptés aux théâtres d’intervention du ministère des armées, en particulier à 
l’étranger, mais que nous pouvons adapter à nos missions. 

La réforme territoriale menée dans les outre-mer doit être au cœur des 
réflexions du Livre blanc. Je reconnais l’existence d’une spécificité, mais je ne 
suis pas convaincu qu’il faille limiter la réforme aux outre-mer. Quoi qu’il en soit, 
la question est posée et nous évoluerons concernant ce sujet. 

S’agissant du « plan stup’ » et de l’Office anti-stupéfiants (OFAST), 
5 millions d’euros de moyens supplémentaires seront consacrés au développement 
de techniques particulières, au sujet desquelles je ne m’étendrai pas. Nous 
réinventons notre façon d’intervenir : il s’agit de s’appuyer sur une organisation 
territoriale autour de l’OFAST, qui sera pleinement opérationnel le 1er janvier 
2020. Cet office rassemblera policiers, gendarmes, magistrats, douaniers, ainsi que 
des représentants du ministère des armées et du ministère des affaires étrangères, 
non pas sous son autorité, mais afin d’en assurer la coordination. Le numéro 2 de 
l’OFAST est un procureur ; ce choix, que j’assume, a fait débat au sein de mon 
ministère. Il est en effet indispensable que les magistrats assurent pleinement leur 
rôle dans les orientations politiques du ministère de l’Intérieur, car ils les dirigent 
sur le terrain. 

L’organisation territoriale s’articulera autour de seize antennes et de 
plusieurs cellules du renseignement opérationnel sur les stupéfiants (CROSS). 
Cela permettra de disposer d’une structure de partage entre tous les acteurs 
œuvrant de près ou de loin à la sécurité des Français. Les CROSS ont été 
instaurées avant même l’élaboration du plan d’action comptant 55 mesures. Les 
approches seront différenciées entre les aires urbaines et de plus vastes territoires, 
car les trafics de stupéfiants ne sont pas uniquement urbains. Des logistiques se 
mettent en place dans des départements ruraux, et nous devons les combattre. En 
effet, certaines grandes villes avaient le monopole de la gestion opérationnelle sur 
des territoires plus vastes. Nous constatons désormais un essaimage plus large : 
ainsi, les règlements de comptes qui étaient circonscrits à quelques villes se 
déroulent maintenant dans des villes intermédiaires situées à proximité. Nous 
devons tenir compte de cette nouvelle cartographie. Par ailleurs, certaines villes, 
telles que Besançon ou Dreux, présentent des spécificités au sein d’une 
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organisation régionale du trafic de drogue. Une approche territoriale est donc 
indispensable. 

Il nous faut également assumer la société de la vigilance évoquée par le 
Président de la République, qui concerne l’ensemble des sujets de sécurité. Cette 
notion a suscité un débat au sujet de la lutte contre la radicalisation ; elle 
s’apparente en réalité à ce que pratiquent déjà nos concitoyens lorsqu’ils signalent 
un bagage abandonné dans un aéroport. Nous avons proposé la création d’une 
plateforme de signalement, qui fera l’objet d’une expérimentation. Elle permettra 
aux informations utiles aux CROSS d’être traitées en respectant l’anonymat, 
protégeant ainsi contre tout risque les personnes contribuant à la mise en œuvre 
d’une vérité et d’un plan d’action. 

Monsieur Viala, votre diagnostic concernant le secours d’urgence aux 
personnes (SUAP) et la crise des pompiers est juste. Plus de 80 % de l’activité de 
ces derniers est liée aux SUAP. Cette situation ne relève pas d’un problème entre 
le ministère des Solidarités et de la santé et le ministère de l’Intérieur, mais est liée 
au vieillissement de la population et à l’évolution des pratiques des professionnels 
de santé. Chaque année, nous constatons une très forte augmentation de l’activité 
de SUAP. Dans les missions assurées par les sapeurs-pompiers, qui ne relèvent 
pas de leurs attributions, je distingue les interventions classiques des interventions 
de confort. Les interventions classiques sont par exemple celles qui ont lieu en fin 
de semaine dans les quartiers festifs. Les interventions de confort, qui révèlent un 
véritable dysfonctionnement, sont celles où les pompiers pallient les carences 
ambulancières. Dans une société où certains considèrent qu’ils ont des droits 
plutôt que des devoirs, les pompiers sont parfois appelés pour un simple transfert à 
l’hôpital. 

La croissance des activités des SUAP ne cessera pas : c’est pourquoi 
l’organisation des interventions doit être plus efficace. Nous devons revoir 
totalement la gestion des carences ambulancières. La ministre Agnès Buzyn a 
annoncé qu’un régulateur ambulancier serait présent au sein de chaque plateforme. 
Si les SUAP demeurent dans le cœur de métier des pompiers, il est nécessaire de 
prendre en compte les évolutions et d’améliorer le système. 

Venons-en à la plateforme unique. Je considère, en tant que ministre de 
l’Intérieur, que les pompiers y sont essentiels ; la ministre des Solidarités et de la 
santé estime quant à elle que les médecins y sont essentiels. Plutôt que nous 
opposer, nous avons décidé de confier à deux personnalités, l’une issue du monde 
des pompiers et l’autre issue du secteur de la santé, la rédaction d’un rapport. 
Celui-ci nous sera remis avant la fin de l’année 2019. Ainsi, nous serons en 
mesure de procéder à des expérimentations dès le début de l’année 2020 dans des 
plateformes physiques où travaillent déjà différents services. Là où existent de 
telles plateformes, l’amélioration du service rendu est réelle, grâce au dialogue et 
au partage d’une culture commune. Nous devons aller plus loin et identifier de 
nouvelles plateformes pour progresser. Nous opposer nous conduirait dans une 
impasse, car il ne s’agit pas uniquement d’une question de cartographie, mais 
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aussi de culture. La cartographie est importante : les ARS sont organisées à 
l’échelle des régions, alors que les SDIS le sont au niveau départemental. Nous 
devons progresser en matière de culture commune, afin d’obtenir une meilleure 
régulation. Parallèlement, je souhaite que lorsque les pompiers pallient les 
carences ambulancières, ces interventions leur soient payées au juste prix ; tel 
n’est pas le cas actuellement. J’ai confié à l’inspection générale de 
l’administration la mission d’évaluer ce juste prix. Les SDIS, mais aussi le 
ministère de l’Intérieur, pourront ensuite s’appuyer sur cette évaluation. 

Comment accompagner l’évolution sociétale en matière de rapport aux 
services publics, qu’il s’agisse des pompiers ou des acteurs du soin en général, 
pour faire en sorte que les pratiques aujourd’hui insupportables cessent et que les 
pompiers retrouvent leur cœur de métier ? Ces derniers n’ont rien à l’encontre des 
SUAP, mais ils souhaitent concentrer leur action là où ils sont véritablement 
utiles. 

Vous m’avez interrogé sur la sécurité des pompiers face aux agressions. 
Celles-ci sont toutes insupportables, car finalement, agresser des pompiers, c’est 
s’agresser soi-même. Lors du congrès de la fédération nationale des sapeurs-
pompiers volontaires (FNSPV) qui s’est tenu à Vannes en septembre dernier, son 
président a indiqué que le nombre d’agressions n’est pas en augmentation. 
Néanmoins, tous les acteurs, des SDIS jusqu’au ministère, souhaitent que des 
plaintes soient systématiquement déposées. Parallèlement, si le nombre 
d’agressions n’augmente pas, certains ont le sentiment que leur violence s’accroît. 
Par conséquent, un certain nombre d’expérimentations seront menées. Ainsi, des 
caméras-piétons seront installées dans les SDIS qui le souhaitent. Elles suscitent 
des réserves, comme cela avait été le cas au sein de la police nationale. 
L’expérience de terrain a levé les derniers doutes et les policiers ont souligné à 
quel point ces caméras ont modifié leur rapport aux agresseurs potentiels, en 
particulier lors des contrôles d’identité. Nous souhaitons expérimenter ce système 
de prévention auprès des pompiers ; tel est d’ores et déjà le cas à la brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) notamment. L’équipement en gilets pare-lames 
est également un sujet à l’étude. 

Les plateformes communes permettront d’informer les pompiers lorsqu’ils 
interviennent auprès de personnes présentant des troubles psychiatriques. Une telle 
intervention, il y a un an, avait entraîné le décès d’un pompier de la BSPP. En 
outre, j’ai demandé à tous les préfets, dans chaque département, de revoir les plans 
d’intervention quartier par quartier, afin de coupler l’intervention des pompiers et 
celle des forces de l’ordre. Cependant, dans certains quartiers, cela n’est pas 
simple pour les pompiers : rester dans leur camion en attendant que la police 
arrive peut susciter l’incompréhension de nos concitoyens et provoquer des 
tensions. Néanmoins, je considère que garantir la sécurité des pompiers est 
indispensable. Pour y travailler, nous disposons de nombreuses mesures : la 
généralisation des coordinateurs ambulanciers, la révision des dispositifs relatifs 
aux carences ambulancières, la prise en compte du prix réel des interventions 
ambulancières, la réduction du temps d’attente aux urgences, la systématisation 
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des départs réflexes et, enfin, l’identification et généralisation des bonnes 
pratiques. 

Concernant la question des différents numéros, pour le soin et pour 
l’urgence, le plan d’action évoqué par Agnès Buzyn concerne uniquement le soin. 
Par conséquent, il ne relève pas de la plateforme unique. Le ministère de 
l’Intérieur est pleinement associé aux travaux du ministère des solidarités et de la 
santé concernant ce premier volet, mais nous devons faire preuve de vigilance afin 
de ne pas mélanger des éléments distincts. En tout état de cause, vous pouvez 
compter sur nous pour progresser sur ce sujet, pour vous en rendre compte et pour 
vous associer à nos réflexions. 

Le soutien à l’investissement des SDIS peut se faire par le biais de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), dans le cadre de discussions 
territorialisées. Je rappelle que la DETR a fortement augmenté au cours du 
précédent quinquennat ; nous l’avons maintenue à ce niveau. Comme je l’ai 
indiqué à Vannes lors du congrès de la FNSPV, j’ai demandé aux préfets de 
prendre contact avec les présidents de département et les présidents de SDIS, afin 
de travailler à un plan d’investissement dans la durée. Des moyens d’État 
pourraient y être affectés, afin de continuer à progresser et d’apporter davantage 
de clarté dans la durée. Je ne tiens pas particulièrement au formalisme de ces 
conventions, qui n’auront pas nécessairement besoin d’être contractualisées. 

S’agissant des crédits propres du ministère de l’Intérieur, l’habitude a été 
prise progressivement de ne pas intervenir ponctuellement sur tel ou tel SDIS, 
mais plutôt d’investir massivement dans des objets servant à tous, tels que 
NexSIS. Si une forme de résistance à cet outil s’était développée lors de son 
lancement, nous sommes parvenus à un fonctionnement donnant toute satisfaction, 
mais qui peut encore progresser. 

En matière de mesures de recrutement et d’augmentation salariale par la 
prime au feu, le principe selon lequel « qui paie décide » me semble tout à fait 
pertinent. La gestion des SDIS est décentralisée ; bien que l’un d’entre eux m’ait 
envoyé un courrier demandant leur recentralisation, je ne suis pas certain qu’il 
s’agisse de la position des associations des départements et des maires de France. 
Nous devons bien évidemment travailler de concert, mais dans le respect de ce que 
nous sommes. Concernant les revendications relatives aux embauches et à 
l’augmentation du montant de la prime au feu, je ne déciderai pas pour les autres, 
mais avec eux s’ils le souhaitent et j’exécuterai leur décision. En effet, je ne 
saurais donner des leçons de prodigalité aux collectivités locales quand je suis 
moi-même parfois contraint de rejeter des sollicitations de militaires relevant de 
mon autorité. 

La directive européenne sur le temps de travail (DETT) soulève une 
contradiction entre les sapeurs pompiers professionnels, qui revendiquent un plan 
d’embauche massif pour remplacer les sapeurs-pompiers volontaires, et ces 
derniers, qui ne souhaitent aucune modification de leur temps de travail. Je suis 
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raisonnablement optimiste quant à notre capacité à obtenir, d’ici à la fin de 
l’année, une lettre de confort de la Commission européenne. Par conséquent, nous 
devrions être en mesure de gérer cette situation sans provoquer de drame. J’ai 
voulu mener deux fronts concomitamment : d’une part, utiliser toutes les 
dérogations possibles de la DETT, la Commission étant très ouverte comme 
l’avait fait savoir son président à celui du Sénat ; d’autre part, ne pas exclure la 
possibilité de défendre une directive européenne consacrée à l’engagement au sens 
large. En effet, si la DETT protège les travailleurs, elle est problématique 
s’agissant de l’engagement des sapeurs-pompiers, en particulier en cas de garde 
casernée. Une directive européenne consacrée à l’engagement irait bien 
évidemment au-delà des seuls sapeurs-pompiers et pourrait concerner les maires, 
par exemple. La fédération nationale des sapeurs-pompiers français (FNSPF) a 
d’ores et déjà évoqué ce sujet avec des acteurs européens et j’ai moi-même 
commencé à en parler avec plusieurs de mes homologues. 

M. Fabien Matras. L’examen des missions « Sécurité » du PLF pour 
2020 est pour le groupe La République en marche l’occasion de revenir sur une 
notion essentielle, celle de l’engagement. L’engagement tout d’abord des forces de 
sécurité intérieure et de sécurité civile, qui concourent chaque jour à la protection 
du pays. L’engagement, ensuite, du Gouvernement qui depuis le début du 
quinquennat fournit un effort budgétaire croissant en matière de sécurité 
intérieure. En effet, cette année encore les budgets de sécurité sont en 
augmentation. Ce sont ainsi près d’un demi-milliard d’euros supplémentaires qui 
sont attribués à l’ensemble des missions de sécurité. En y ajoutant les précédentes 
augmentations, la hausse de ces budgets s’élève à plus d’un milliard en trois ans. Il 
s’agit ici non seulement de la preuve que notre majorité a su entendre les besoins 
que les forces de sécurité ont fait remonter du terrain, mais également de la 
reconnaissance du travail quotidien que ces hommes et ces femmes ont fourni 
dans un climat social tendu. En effet, je crois important de mettre ici en avant la 
mobilisation d’une intensité inédite des forces de l’ordre dans leur mission de 
protection de l’ordre public et des populations, dans un contexte terroriste qui 
demeure malgré tout très critique. Le travail mené au sujet des heures 
supplémentaires est à saluer. 

Le respect des engagements du Président de la République en matière de 
recrutement est indéniable. Ce sont ainsi 2 000 effectifs supplémentaires qui 
seront recrutés dans la police et la gendarmerie cette année, s’ajoutant aux 4 500 
déjà arrivés depuis le début du quinquennat. Dans la police nationale, le 
recrutement est en constante progression, notamment en matière de sécurité 
publique, de police des étrangers ou de transports nationaux. Le Gouvernement 
poursuit son engagement pour la sécurité des Français avec 1 400 créations 
d’emplois en 2020. 

Dans le cadre de la police de sécurité du quotidien, plus de 350 contrats 
opérationnels de protection, impliquant élus et populations, ont été passés. 
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Enfin, l’entrée en vigueur des 32 quartiers de reconquête républicaine se 
poursuit avec le renforcement des effectifs qui leur seront attribués en 2020. 

En matière d’investissement, l’État consacre des efforts budgétaires 
importants, notamment par le biais d’une nouvelle mesure qui sera consacrée à 
l’acquisition de matériels dédiés aux techniques spéciales d’enquête dans le cadre 
du plan national de lutte contre les stupéfiants. La gendarmerie nationale n’est pas 
oubliée, avec la poursuite de l’objectif de 2 500 recrutements au cours du 
quinquennat. Ce seront 550 emplois cette année, dont 27 ETP dans le cadre de la 
seule montée en puissance du renseignement. 

En matière d’investissements numériques, nous saluons la transformation 
dans le sens de la proximité numérique avec les usagers ; 71 millions 
supplémentaires seront dédiés à l’acquisition de terminaux NéoGend et à 
l’investissement dans la lutte contre les cyber menaces grâce à des dispositifs 
comme Cybergend. 

Je me réjouis que la ruralité ne soit pas oubliée dans ce budget, avec la 
montée en puissance des brigades territoriales de contact dans plus de cinquante 
circonscriptions. Leurs effectifs seront déchargés des tâches administratives pour 
se consacrer à une approche de proximité. 

La consolidation de la sécurité civile se poursuit également avec la 
modernisation des moyens nationaux d’intervention. Ainsi, trois des six avions 
multi-rôles seront acquis d’ici à la fin de l’année 2020 pour un coût de 66 millions. 
Ils intégreront le dispositif de lutte contre les feux de forêt. Je souhaite ici saluer la 
mobilisation de nos sapeurs-pompiers durant la saison estivale ; la proportion de 
plus de 95 % d’incendies de forêt éteints avant de dépasser le seuil des cinq 
hectares en témoigne. 

La poursuite du plan volontariat est indispensable, et nous nous 
réjouissons que d’ores et déjà les deux tiers des préconisations aient été ou soient 
en passe d’être effectives. N’oublions jamais que 80 % de nos sapeurs-pompiers 
sont des volontaires. Pourriez-vous nous en dire davantage quant à l’avancée de 
ces travaux ? 

Enfin, soyez assuré du soutien qui est le nôtre dans la démarche engagée à 
la demande du Président de la République et qui a vocation à revoir le mécanisme 
de gestion des appels d’urgence dans l’optique du numéro unique. Ce travail entre 
le ministère de l’Intérieur et le ministère des solidarités et de la santé est 
indispensable pour répondre à la hausse constante du nombre d’interventions de 
secours aux personnes. Chaque année, les sapeurs-pompiers reçoivent de plus en 
plus d’appels à l’aide. Rappelons qu’ils interviennent une fois toutes les six 
secondes. Pour cela et pour leur engagement, ils méritent toute notre 
reconnaissance. 
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Pour conclure, je constate que le Gouvernement est extrêmement 
ambitieux pour la sécurité des Français. Nous sommes à la hauteur de la menace, 
des attentes de nos concitoyens et de l’engagement de nos forces de sécurité. 

M. Éric Ciotti. Ce budget s’inscrit dans un contexte d’une particulière 
gravité pour les forces de l’ordre, qui sont confrontées à la violence terroriste 
islamiste. La tragédie qui a frappé la préfecture de police, faisant quatre victimes 
parmi ses fonctionnaires, en est l’illustration. La police et la gendarmerie font face 
à une activité très dense, une augmentation de la violence et des tensions, ainsi 
qu’à une crise migratoire durablement installée. Cette tension s’est exprimée dans 
les rues : plus de 20 000 policiers ont manifesté le 2 octobre dernier. L’ampleur 
inédite de cette manifestation traduit la colère et le malaise des forces de l’ordre, 
confrontées à une violence en augmentation et exposées à des menaces de plus en 
plus nombreuses, sans que leurs moyens y soient adaptés. 

Les sapeurs-pompiers ont également exprimé dans la rue leur légitime 
colère. Les réponses que vous avez apportées, reportant les décisions sur les 
collectivités locales, ne peuvent les satisfaire. 

Nous prenons acte de l’augmentation de ce budget, mais nous considérons 
qu’il n’est pas à la hauteur de la gravité de la situation. Cela n’est pas inédit et 
vous n’êtes pas personnellement en cause, monsieur le ministre. Depuis plusieurs 
législatures en effet, chaque ministre de l’Intérieur fait au mieux pour apposer 
quelques rustines, alors que la maison entière manque cruellement de moyens, 
compte tenu de la tâche à laquelle les forces de l’ordre sont confrontées. Je 
rappelle que sur 1 000 euros de dépenses publiques, à peine 25 sont consacrés à la 
sécurité. Cette somme est dérisoire au regard de la situation du pays. Nous 
attendons avec impatience la loi d’orientation que vous avez annoncée ; il y a 
longtemps déjà que je l’appelle de mes vœux. Ce texte, issu du Livre blanc en 
cours de rédaction, ne sera déposé qu’à l’automne 2020 ; cela signifie qu’une loi 
serait promulguée à la mi-2021 et que les décisions budgétaires concerneraient la 
loi de finances pour 2022. Autrement dit, rien ne serait concrétisé au cours du 
présent quinquennat, ce qui n’est guère rassurant. 

Ce budget ne fait qu’apposer des rustines et cache une situation très 
dégradée. L’augmentation des effectifs se fait au détriment des moyens de 
fonctionnement et d’équipement. La Cour des comptes l’a dénoncé et nous le 
signalons également. Le bleu budgétaire en témoigne : les dépenses de 
fonctionnement en autorisation de programme pour la police diminuent de 
16,18 % et les dépenses d’investissement de 23,84 %. Vous avez évoqué la 
somme de 55 millions pour le remplacement des véhicules, soit une diminution de 
17 millions. M. le rapporteur Mazars l’a rappelé également. 

Quoi qu’il en soit, ce budget n’est pas à la hauteur des menaces, de la 
gravité de la situation, des tensions qui traversent les forces de l’ordre et qui 
s’expriment par ce chiffre tragique de 54 suicides de policiers depuis le début de 
l’année. C’est en pensant à ces derniers que nous devons répéter, collectivement, 
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que le budget du ministère de l’Intérieur n’est pas à la hauteur des missions que 
ses fonctionnaires assurent pourtant avec un courage exemplaire. Nous devons 
rehausser ce budget ; le groupe Les Républicains a fait des propositions en ce 
sens. Une proposition de loi a été débattue dans le cadre d’une niche 
parlementaire ; elle vise à porter en cinq ans l’effort budgétaire en faveur de 
missions de sécurité à 1 % du PIB. Nous devons en effet donner à ceux qui nous 
protègent les moyens d’assurer leur mission, en témoignage de notre 
reconnaissance et de notre respect. 

M. Philippe Latombe. La mission « Sécurité » est essentielle pour le 
quotidien des Français, car son objectif principal consiste à protéger et à secourir 
les citoyens dans l’ensemble du territoire. Elle est constituée de quatre 
programmes concernant la police, la gendarmerie, la sécurité routière et la sécurité 
civile. 

Le groupe du Mouvement démocrate et apparentés se félicite que ce 
budget poursuive sa hausse, puisqu’il progresse cette année de 500 millions 
d’euros. Le plan « 10 000 recrutements » continue à être appliqué : 
2 000 recrutements seront réalisés en 2020. Il faut notamment souligner la création 
de 1 020 postes de policiers supplémentaires cette année. 

Les forces de police et de gendarmerie partagent les mêmes objectifs, dans 
des périmètres certes différents. Elles sont toutes deux très impliquées dans la lutte 
contre la délinquance, le maintien de l’ordre et la lutte contre la criminalité 
organisée, avec un effort particulier contre le trafic de stupéfiants, qui s’inscrit 
dans le cadre du plan de lutte contre l’addiction. En outre, les forces de l’ordre 
sont toujours particulièrement mobilisées dans la lutte contre le terrorisme. Il faut 
d’ailleurs souligner qu’elles bénéficieront des réformes prévues dans la loi de 
programmation et de réforme de la justice : de nouveaux outils et des procédures 
plus efficaces faciliteront leur travail. 

Le ministère de l’Intérieur œuvre également pour la valorisation d’une 
culture de la prévention au sein de la police nationale et pour la promotion d’une 
culture de la proximité dans la gendarmerie. Ce sont des démarches tout à fait 
positives qu’il est nécessaire de poursuivre. À ce titre, je note une proposition 
intéressante introduite par le Sénat dans le projet de loi « Engagement et 
proximité » : elle prévoit une meilleure information des élus locaux, grâce à une 
présentation annuelle aux conseils municipaux, par le chef de la circonscription de 
sécurité publique, de l’action de l’État en matière de sécurité et de prévention de la 
délinquance dans la commune. Peut-être pourriez-vous nous indiquer ce que vous 
en pensez ? 

Concernant la gendarmerie, je tiens à souligner les efforts importants en 
matière d’outils numériques, à travers le déploiement de NéoGend et, surtout, 
grâce au réseau Cybergend qui monte véritablement en puissance. En effet, 
l’effectif, actuellement de 4 000 personnels, devrait atteindre 7 000 personnels en 
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2022. Cette brigade numérique a su développer une véritable expertise dans la 
lutte contre la délinquance sur internet. 

La sécurité routière est importante dans mon territoire de la Vendée, qui 
est malheureusement très mal classé malgré les efforts du préfet, que je souhaite 
souligner. Le bilan pour 2018 est encourageant, puisque la mortalité a fortement 
baissé avec 196 décès en moins qu’en 2017. Nous espérons que cette tendance se 
poursuivra en 2019. Par ailleurs, où en sommes-nous au sujet des dégradations des 
radars automatiques depuis un an ? Des effets sont-ils à craindre en termes 
d’accidentalité ? 

Pour conclure, je souhaite également vous interroger sur les mesures qui 
seront prises par le ministère en matière de lutte contre les violences conjugales, 
dans le prolongement du Grenelle et de la proposition de loi d’Aurélien Pradié. 
Pourriez-vous nous indiquer quels seront les moyens engagés dans l’accueil et 
l’accompagnement des victimes ? Il y a là un véritable enjeu de sensibilisation et 
de formation des agents, pour garantir une écoute attentive et une prise en compte 
effective du danger auquel ces victimes sont exposées. Il faudrait, en plus des 
démarches judiciaires, que les forces de l’ordre puissent orienter les victimes vers 
les juges aux affaires familiales, afin d’améliorer le recours aux ordonnances de 
protection. Je tenais également à relayer les propos de ma collègue Josy Poueyto 
qui avait souligné l’importance des contrats locaux de sécurité et la possibilité de 
proposer des services d’assistance sociale dans les commissariats et les 
gendarmeries, afin d’accompagner au mieux les victimes de violences conjugales. 

Mme George Pau-Langevin. Nous nous félicitons du recrutement de 
2 000 policiers et militaires. Cependant, une telle décision n’est pas anormale 
compte tenu de la situation, que nous connaissons tous, dans laquelle se trouve 
notre pays. Toutefois, nous nous demandons comment ces recrutements seront 
réalisés, puisque la Cour des comptes a pointé un écart significatif entre les 
plafonds d’emplois prévus et les effectifs réels. Cet effectif sera-t-il véritablement 
atteint ? 

Par ailleurs, une forte diminution du nombre d’adjoints de sécurité est 
prévue. Nous le regrettons, car il s’agit d’une voie d’accès à la fonction publique 
qui est appréciée par les jeunes. Il est également prévu dans le bleu des mesures 
d’adaptation aux évolutions récentes des mouvements revendicatifs tel que celui 
des gilets jaunes. Pouvons-nous avoir des précisions à ce sujet ? S’agit-il de 
moyens techniques ou de véhicules ? Ce point manque de clarté. 

Nous apprécions l’effort de recrutement mené dans la police, ainsi que la 
résorption des heures supplémentaires. Toutefois, nous avons noté la faiblesse des 
mesures relatives aux bas salaires, alors que les salaires ne sont pas exorbitants 
dans la police, en particulier en début de carrière. Si les gendarmes ne se plaignent 
pas de leurs conditions de rémunération, ils ont souligné les conditions matérielles 
pour le moins acrobatiques dans lesquelles ils doivent exercer leur fonction. 



—  56  — 

Nous aimerions disposer des résultats d’une importante expérimentation, 
celle des caméras piétons destinées à lutter contre les contrôles au faciès. Qu’est-il 
prévu dans le budget pour sa poursuite ou son extension ? 

Vous êtes revenu à police de proximité, que vous avez rebaptisée police de 
sécurité du quotidien. Comment sera-t-elle concrètement appliquée, non seulement 
dans les 32 quartiers de reconquête républicaine, mais aussi dans les autres 
quartiers, où existe un certain nombre de difficultés ? 

Nous avons également des interrogations au sujet de la sécurité civile. 
Vous avez évoqué le malaise chez les pompiers, auxquels les policiers ont 
répondu sans ménagement. Pourriez-vous nous expliquer ce que le ministère de 
l’Intérieur envisage pour améliorer cette situation ? 

M. Christophe Naegelen. Le budget que nous examinons est capital, en 
particulier dans le contexte actuel. S’agissant du programme « Sécurité civile », 
que pensez-vous de la possibilité de sortir du dispositif Cahors – de 
« décahorsiser » – les contributions des conseils départementaux aux SDIS ? Cette 
possibilité correspond à une demande des sapeurs-pompiers ; elle avait été 
appliquée l’année dernière s’agissant des mineurs non accompagnés. Cela 
permettrait aux conseils départementaux volontaires de contribuer de manière plus 
importante aux budgets des SDIS. 

La DETT est un sujet majeur, que nous avons déjà évoqué. Certains 
acteurs, tels que les sapeurs-pompiers volontaires, demandent davantage de 
professionnalisation. En France, sur 248 000 sapeurs-pompiers, 80 % environ sont 
des volontaires. Dans les Vosges, ces derniers représentent 95 % des 
2 950 sapeurs-pompiers. Quel serait le coût de leur professionnalisation ? Le statut 
de sapeur-pompier ne risquerait-il pas d’être galvaudé ? Les finances publiques 
seraient-elles capables d’assumer ce coût ? 

Par ailleurs, dans les Vosges, il existe d’ores et déjà une plateforme 
commune entre le SAMU et les sapeurs-pompiers. Cette expérimentation, entrée 
en vigueur il y a plus de deux ans, a des résultats très positifs. 

Je voudrais revenir sur les crédits des programmes 176 et 152 à la lumière 
du rapport sur la situation, les missions et les moyens des forces de sécurité que 
j’ai présenté avec Jean-Michel Fauvergue. Il y a des aspects positifs : les crédits 
augmentent globalement, mais on peut avoir de vraies interrogations quand on 
entre un peu dans le détail et qu’on regarde les demandes des policiers et des 
gendarmes. 

Les crédits du titre II augmenteront pour la police, mais comment la 
hausse des moyens va-t-elle être fléchée ? Pour quels postes va-t-on recruter ? 
Confirmez-vous que cela concernera les compagnies républicaines de sécurité 
(CRS) ? C’est extrêmement important : on a vraiment besoin d’une augmentation 
des moyens pour le maintien de l’ordre, et cela vaut aussi bien pour les CRS que 
pour les escadrons de gendarmerie mobile. Or je ne vois rien dans le PLF en ce 



—  57  — 

qui les concerne. Que prévoyez-vous ? Nous avions évoqué avec vous la question 
du « redispatching » des 5e pelotons entre les différents escadrons dans le cadre de 
la commission d’enquête et nous avions constaté qu’il faudrait encore à peu près 
800 recrutements pour les escadrons de gendarmerie mobile. Comment voyez-
vous les choses ? 

Vous avez parlé de l’expérimentation relative aux nouveaux cycles 
horaires. Ils sont appliqués au commissariat de Remiremont, et les policiers ont un 
avis positif sur ce sujet – il faut le souligner. 

Je regrette, en revanche, la baisse des dépenses de fonctionnement, et la 
question de leur fléchage se pose aussi. Les policiers demandent de pouvoir 
maîtriser beaucoup mieux leurs budgets. Dans certains commissariats, il faut faire 
une demande au directeur départemental de la sécurité publique (DDSP), voire 
plus haut, quand on veut acheter une ampoule coûtant 2 euros : on marche un peu 
sur la tête. Il ne suffit pas d’avoir un budget assez conséquent : il faudrait aussi 
être capable de le flécher, de le donner aux DDSP, voire directement aux 
commissariats. Qu’en pensez-vous ? 

Vous avez évoqué un montant de 75 millions d’euros pour la réserve 
opérationnelle. Or on sait très bien qu’il faut environ 100 millions pour avoir une 
réserve opérationnelle qui fonctionne, qui soit capable d’apporter un soutien 
permanent à nos gendarmes. Une baisse drastique, d’à peu près 40 % des crédits, a 
eu lieu l’année dernière : la réserve opérationnelle sert de variable d’ajustement. 
Pourrait-on sanctuariser son budget pour être sûr d’avoir les crédits nécessaires ? 
Il risque d’y avoir encore des ajustements en 2020. 

En ce qui concerne les VBRG, l’option du rétrofitage a-t-elle été étudiée ? 
Vous avez parlé d’un prototype tout à l’heure, ce qui signifie que vous optez 
plutôt pour un renouvellement. Pourquoi ? Par ailleurs, qu’en est-il du 
renouvellement des Irisbus ? 

S’agissant des dépenses d’investissement, la sécurisation des casernes 
constitue clairement une priorité, ce qui est un point positif. Que prévoyez-vous 
pour la réfection de certaines de ces casernes, mais aussi des commissariats ? 

Nous voterons en faveur de ce budget parce qu’il est en hausse, mais il 
faudrait améliorer le fléchage et prévoir davantage de moyens en matière de 
fonctionnement et d’investissement. 

M. Jean-Félix Acquaviva. Les moyens de la mission « Sécurités » 
augmenteront de presque 2 % – ils seront supérieurs à 20 milliards d’euros en 
2020 – mais cette évolution ne permettra pas de répondre aux problématiques 
sécuritaires que connaît notre pays et d’apporter aux forces de l’ordre le soutien 
qu’elles doivent avoir. 

Vous envisagez quatre solutions complémentaires afin de résorber le stock 
des heures supplémentaires non payées, dont le paiement annuel d’une partie du 
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flux à partir de 2020 : vous prévoyez de consacrer 26,5 millions d’euros à 
l’indemnisation des heures récupérables. Nous ne savions rien, jusqu’à présent, 
des modalités envisagées. Vous avez apporté des précisions – dont acte. Nous 
suivrons l’évolution prévue. 

Il est indispensable que nos concitoyens retrouvent confiance dans la 
doctrine du maintien de l’ordre. Lors de la crise des « gilets jaunes », force est de 
constater qu’il n’y a pas eu de juste équilibre entre le respect des libertés publiques 
et le nécessaire maintien de l’ordre. Les forces de l’ordre et nos concitoyens ont 
pâti des hésitations et des flottements que l’on a constatés. On doit faire évoluer la 
doctrine, les méthodes et les moyens des forces de l’ordre, aussi bien sur le plan 
humain que sur le plan financier, pour atteindre et préserver le juste équilibre qui 
est la pierre angulaire d’un État de droit. 

Malgré les augmentations de crédits, nous ne pensons pas que ce budget 
permettra, en l’état, d’accompagner les évolutions nécessaires. Vous prévoyez 
environ 11 milliards d’euros, en crédits de paiement, pour le programme « Police 
nationale », soit presque le même montant que dans le cadre de la loi de finances 
initiale (LFI) pour 2019, alors que le pragmatisme et l’esprit de responsabilité 
devraient inciter à faire plus et mieux. Il en est de même pour le programme 
« Gendarmerie nationale » : vous prévoyez 8,9 milliards d’euros en crédits de 
paiement, contre 8,8 milliards d’euros en LFI pour 2019. 

Ce budget est celui des illusions perdues – mais ce terme est peut-être un 
peu dur – ou en tout cas des promesses non financées. Quand on y regarde de plus 
près, on voit que les effectifs de la police nationale vont en réalité diminuer de 
près de 2 500 postes. Certes, les effectifs seront en légère hausse dans la 
gendarmerie nationale – il y aura environ 180 nouveaux emplois – mais il n’y a 
pas matière à se réjouir : on est loin des 10 000 policiers et gendarmes 
supplémentaires annoncés sur l’ensemble du quinquennat – je parle des forces de 
l’ordre sur le terrain, et non de l’administration territoriale de l’État ou du pilotage 
des politiques de l’intérieur. 

Le groupe Libertés et territoires souhaite que vous nous éclairiez sur 
l’avenir de la direction du renseignement de la Préfecture de police de Paris. Le 
secrétaire d’État, M. Nunez, semble partisan d’un découpage entre la direction 
générale de la sécurité intérieure (DGSI) et le service central du renseignement 
territorial (SCRT). Qu’en sera-t-il réellement ? Par ailleurs, pouvez-vous nous 
indiquer quels moyens vous entendez déployer concrètement et rapidement pour 
renforcer le renseignement en matière de terrorisme et pour protéger les services 
qui sont au cœur de notre dispositif dans ce domaine ? 

Les acteurs de la sécurité civile doivent être soutenus et accompagnés. 
Vous prévoyez pourtant une baisse de 4,4 % des crédits alloués à cette politique si 
l’on tient compte des perspectives d’inflation. La tension entre la stabilité des 
effectifs globaux et l’accroissement continu des interventions n’est plus tenable : 
c’est un fait reconnu. De plus, la nature de la mission des sapeurs-pompiers 
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change. La situation actuelle est révélatrice de l’inadéquation de notre système de 
sécurité civile aux évolutions de la société en matière de secours. 

Nous sommes particulièrement inquiets, comme beaucoup ici, de l’avenir 
des sapeurs-pompiers volontaires. Le volontariat, qui est un des piliers du modèle 
français de sécurité civile, est menacé par un risque d’assimilation avec le statut de 
travailleur en raison d’une directive européenne de 2003 et de l’arrêt « Matzak » 
de la Cour de justice de l’Union européenne. Il faut se poser la question : que 
serait la chaîne de secours dans nos territoires sans le formidable maillage assuré 
grâce aux centres de secours et à l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires ? 
Ces derniers réalisent en moyenne 36 % des gardes diurnes et 43 % des gardes 
nocturnes au plan national, et ces proportions sont encore bien plus importantes 
dans les SDIS ruraux et de montagne. Les sapeurs-pompiers volontaires 
représentent, par ailleurs, 66 % du temps d’intervention au niveau national, et le 
taux passe à 78 % dans les SDIS de catégorie C, dont la Corse fait partie. Pouvez-
vous nous dire concrètement quelle est l’action du Gouvernement pour protéger 
notre modèle de sécurité civile, basé sur le volontariat ? Avez-vous avancé quant à 
la manière dont on pourrait enrayer les effets de la directive européenne de 2003 ? 

En ce qui concerne la Corse, pourriez-vous vous engager à renouveler la 
colonne de réserve territoriale qui est affectée aux deux SDIS insulaires, compte 
tenu de l’aggravation du risque de feux de forêts à cause du dérèglement 
climatique ? Seriez-vous également prêt à assurer, dans le cadre d’un contrat 
opérationnel annuel, une réactivité accrue en matière de moyens aériens ? On 
pourrait envisager, par exemple, le retour dans l’île d’un hélicoptère bombardier 
d’eau de grande capacité, de type Aircrane. Et puisqu’on peut aisément mutualiser 
des moyens avec nos partenaires sardes pour réaliser des interventions, pourquoi 
ne pas discuter d’une flotte européenne basée en Corse ? 

Nos sapeurs-pompiers souffrent, monsieur le ministre, mais le 
Gouvernement ne semble pas les entendre pour l’instant. Notre modèle de sécurité 
civile s’essouffle, et on ne débloque pas assez de crédits pour sa réorganisation. 
Mon groupe ne votera pas, pour l’heure, en faveur de ce budget. 

M. Ugo Bernalicis. Il est un peu compliqué d’analyser ce budget car il y a 
un certain nombre de transferts, notamment en ce qui concerne le programme 
216 : il n’est pas évident de s’y retrouver. Vous avez dit qu’il y aura globalement 
une augmentation de 9 millions d’euros des crédits de fonctionnement et que le 
budget sera « sanctuarisé » si l’on prend en compte les divers transferts. Quand on 
intègre les projections d’inflation, on voit tout de suite que ce budget est en réalité 
en baisse – d’autant qu’une grande partie des crédits de fonctionnement pour la 
police et la gendarmerie est constituée de dépenses de carburant – il n’y a pas de 
tendance à la baisse dans ce domaine. Rien que pour cette raison, la situation sera 
plus un peu plus compliquée que l’année dernière pour les services de police, de 
gendarmerie et de sécurité civile. 
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Par ailleurs, je ne sais vraiment pas quoi penser de la hausse des effectifs. 
Nous venons d’examiner la loi de règlement pour 2018 : il y a eu, rien que dans le 
cadre du programme 176, un écart de 3 159 ETPT entre le plafond d’emplois voté 
et ce qui a été réalisé. Je veux bien vous croire sur parole, mais nous regarderons 
quand même, en 2021, le rapport annuel de performances pour 2020. 

Si les effectifs augmentent, tant mieux, mais il y a une difficulté que vous 
aviez d’ailleurs soulignée, monsieur le ministre, lors des auditions conduites par 
nos collègues Jean-Michel Fauvergue et Christophe Naegelen : les crédits de 
fonctionnement augmentent moins vite que les recrutements de personnel. Or il 
faut équiper les personnes qu’on recrute, pour qu’ils aient les moyens de faire leur 
travail, sinon on crée des frustrations, de la souffrance, ce qui n’est certainement 
pas l’objectif. Vous déplorez cette situation, mais quelle est la trajectoire prévue 
d’ici à 2022 ? Comptez-vous réaliser des économies – je ne le crois pas – ou 
obtenir des arbitrages budgétaires encore plus favorables pour le ministère de 
l’Intérieur ? 

Autre difficulté, la formation initiale continue à être raccourcie à neuf 
mois afin d’aider à réaliser le plan de recrutement de 2 000 personnes par an – qui 
n’est, d’ailleurs, pas vraiment respecté. Quand allez-vous ouvrir une nouvelle 
école, voire plusieurs ? Nous allons avoir besoin d’écoles supplémentaires, ne 
serait-ce que pour rester à effectifs constants, et la durée de formation initiale ne 
peut pas rester indéfiniment à neuf mois. Il serait raisonnable de revenir à une 
durée d’un an, et on pourrait même se fixer l’objectif, ambitieux, de passer à deux 
ans de formation initiale, comme beaucoup de grandes démocraties et de grandes 
républiques l’ont fait dans le monde. Le fait de passer à un an, en 1989, constituait 
une grande avancée, mais 1989 c’était il y a trente ans – j’en sais quelque chose. 

En ce qui concerne la formation, avez-vous un commentaire à faire – 
même si je sais que cela n’entre pas dans le cadre de cette mission budgétaire – sur 
la suppression de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice 
(INHESJ) ? On se demande bien pourquoi vous voulez supprimer cet institut au 
moment même où beaucoup de questions se posent à propos du maintien de 
l’ordre, du risque terroriste et de la police de sécurité du quotidien, qui a fait 
l’objet d’une expérimentation. Compte tenu du suivi et du partage d’informations 
qui sont nécessaires sur ces questions, je ne vois pas l’intérêt de supprimer 
l’INHESJ. 

On pourrait aussi se demander quels moyens vous prévoyez pour 
l’Inspection générale de la police nationale (IGPN). Il ne faudrait pas que 
l’examen des plaintes dure un an, deux ans, trois ans, voire davantage – qui sait ? 
Il n’est rien ressorti, jusqu’à présent, des plaintes déposées par un certain nombre 
« gilets jaunes ». 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. J’espère que vous 
savez que c’est faux. Le procureur de la République s’est exprimé à ce sujet. 
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M. Ugo Bernalicis. Je connais une enquête à propos de laquelle le 
procureur de la République s’est exprimé : celle concernant Steve. J’espère que 
vous pourrez m’apporter des réponses détaillées. J’en prendrai connaissance en 
streaming, car je ne pourrai pas être présent tout à l’heure. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. Pour ma part, je 
resterai jusqu’au bout, même si c’est parfois douloureux… 

M. Ugo Bernalicis. Par ailleurs, il faudrait peut-être créer une ligne 
spécifique pour la prévention des suicides dans la police et la gendarmerie. J’ai vu 
la note relative à la « convivialité ». Le million d’euros qui était prévu a-t-il été 
utilisé ? Y a-t-il des barbecues organisés pendant le temps de travail, et pas en 
dehors ? Y a-t-il, surtout, des psychologues supplémentaires à l’extérieur des 
services de police et de gendarmerie, ou en leur sein, afin d’aider ? 

En ce qui concerne la lutte contre les stupéfiants, je ne comprends pas 
pourquoi un magistrat est le numéro 2 et pas le numéro 1 du nouveau dispositif – 
je le dis très clairement. Il y a d’autres services, dans les douanes, par exemple, 
qui sont dirigés par des magistrats et qui fonctionnent parfaitement. Il serait 
dommage de ne pas remettre vraiment les choses à l’endroit. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. J’ai confiance en la 
police. 

M. Ugo Bernalicis. Vous avez vous-même souligné que ce sont des 
magistrats qui conduisent les enquêtes, et non des policiers. Par ailleurs, les 55 
mesures qui ont été annoncées étaient déjà dans les tuyaux ou déjà appliquées. 
Vous les avez habilement réchauffées pour faire un plan de communication. 

S’agissant du programme 161, je ne comprends pas pourquoi les crédits de 
l’action « Prévention et gestion de crises » vont diminuer, alors qu’une réduction 
des moyens est également prévue du côté du ministère de la transition écologique 
et solidaire. On voit bien les catastrophes qui peuvent se produire, comme celle de 
Lubrizol, et les questions climatiques qui se posent, notamment l’inquiétante 
sécheresse de nos forêts – de plus en plus d’arbres en meurent. 

M. Stéphane Peu. Puisque j’ai l’avantage, ou l’inconvénient, d’avoir la 
parole en dernier, je fais miennes toute une série de remarques qui ont déjà été 
faites. Je vais pouvoir me concentrer sur quelques sujets. 

Nous nous félicitons, comme l’an dernier, de la hausse des crédits, mais 
nous avons quand même un certain nombre de questions. 

Les effectifs vont globalement passer d’environ 151 000 à 149 000 postes 
dans la police. On peut toujours mettre en avant des transferts ou des 
réaffectations, mais il est inquiétant de voir que le budget augmente alors que les 
effectifs baissent. 
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Je partage aussi les inquiétudes qui ont été formulées à propos des baisses 
de crédits pour les véhicules et les équipements de protection. 

Il y a également l’immense question des heures supplémentaires, dont 
vous avez parlé. Un effort est réalisé, et il faut le reconnaître, mais une inquiétude 
persiste. Vous n’avez pas ouvert de perspective pour le stock des 24 millions 
d’heures supplémentaires. Cela figurera peut-être dans le Livre blanc… 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. Nous en reparlerons 
avant. 

M. Stéphane Peu. En tout cas, il n’y a pas aujourd’hui de trajectoire 
budgétaire pour la résorption du stock des heures supplémentaires. 

Les départs anticipés à la retraite qui sont liés à l’accumulation des heures 
supplémentaires posent un immense problème dans tous les commissariats, au-
delà du Service de la protection, qui a été évoqué tout à l’heure par Stéphane 
Mazars, car il en résulte un écart très préjudiciable entre les effectifs théoriques et 
ceux vraiment disponibles. Ne pourrait-on pas adopter une doctrine, peut-être à 
titre temporaire, qui permettrait de recruter en tenant compte des effectifs réels ? 

En ce qui concerne les SDIS, vous avez souligné qu’il y a un écart entre 
l’accroissement des missions et la stagnation des effectifs. C’est une des causes de 
la souffrance des pompiers. Vous avez déclaré que les payeurs doivent être les 
décideurs, mais le budget de l’État contribue aussi au financement des SDIS, à 
hauteur de 24 %, à travers le reversement d’une partie de la taxe sur les 
conventions d’assurance. L’État n’est donc pas qu’un simple conseilleur en la 
matière : il est aussi payeur, via cette taxe. Une proposition concernant la prime de 
feu a été mise sur la table pour essayer d’apporter au moins une première réponse 
au malaise des pompiers : il s’agit de majorer, de 90 millions d’euros, le montant 
de la TSCA qui est reversé par l’État aux départements pour le financement des 
SDIS. Cela pourrait être une partie de la solution – on pourrait également annuler 
la surcotisation à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL). Sans entrer davantage dans les détails, je tiens à souligner 
qu’il existe une proposition concrète pour apporter une réponse dans le cadre de la 
prime de feu – et cette mesure est très attendue. 

Dernière question, ne pourrait-on pas créer, à l’image du programme 152 – 
les gendarmes ont un statut militaire mais sont rattachés au ministère de l’Intérieur 
–, un programme relatif au budget des pompiers de Paris et des marins-pompiers 
de Marseille, qui jouent un rôle important en matière de sécurité ? Ils s’expriment 
moins que d’autres, étant militaires, mais leur malaise est réel – je suis député 
d’une circonscription relevant des pompiers de Paris. Il faudrait examiner cette 
question. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Compte tenu de l’heure tardive, je 
vous propose d’interrompre nos travaux. Nous poursuivrons l’examen de cette 
mission cet après-midi, à partir de quatorze heures trente. 
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* 

Lors de sa seconde réunion du jeudi 24 octobre 2019, la Commission 
poursuit l’audition de M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, sur les 
crédits de la mission « Sécurités ». 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Mes chers collègues, nous 
reprenons nos travaux sur les crédits de la mission « Sécurités ».  

Le ministre va répondre aux orateurs des groupes, puis nous passerons à 
une nouvelle série de questions. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. Vous m’avez 
interrogé sur les sapeurs-pompiers, le volontariat dans ce cadre et la directive 
européenne relative au temps de travail (DETT). La volonté d’accompagner le 
volontariat – M. Matras le sait encore mieux que d’autres – est présente partout 
dans nos territoires, compte tenu des enjeux que cela représente. La question des 
sapeurs-pompiers volontaires, qui a également été évoquée par M. Naegelen, 
concerne les services rendus dans nos territoires mais elle implique aussi une 
philosophie de la citoyenneté et de l’engagement. Il est indispensable de préserver 
notre modèle du volontariat. 

La tendance à la baisse s’est inversée : il y a eu une légère remontée des 
engagements, de 0,8 %. Nous en sommes maintenant à 196 600 sapeurs-pompiers 
volontaires. Cela va dans le bon sens, et vous savez que nous avons élaboré un 
plan d’action. On est en avance pour un certain nombre de mesures, la situation a 
bien progressé pour d’autres, mais on traîne un peu dans certains cas. Je sais que 
vous travaillez, notamment avec mes services, monsieur Matras, à une proposition 
de loi sur laquelle nous pourrons sans doute nous retrouver, si l’agenda 
parlementaire le permet. Une réaffirmation est nécessaire sur le plan politique, par 
des moyens mais aussi à travers le combat que nous devons mener au sujet de la 
DETT. Je ne reviens pas sur ce dernier point, car j’ai présenté ce matin ma vision 
raisonnablement optimiste de la possibilité de protéger notre modèle contre les 
menaces liées à la DETT et à l’arrêt « Matzak ». 

Il est également essentiel de rechercher comment moderniser le 
volontariat, notamment par sa féminisation. Le taux d’engagement des femmes 
reste insuffisant. Il est important d’agir : l’accueil du personnel féminin fait partie 
du plan national pour le volontariat. Une autre manière d’élargir le cercle de ceux 
qui s’engagent est d’accepter une spécialisation, qui peut être liée à la profession 
exercée – on peut être conduit à ne participer qu’aux opérations de secours 
d’urgence aux personnes quand on travaille dans le secteur de la santé, ou qu’aux 
interventions liées à des incendies pour d’autres personnes. Cela doit être possible. 
Par ailleurs, nous souhaitons que le temps passé comme jeune sapeur-pompier 
volontaire rende éligible à certaines décorations. Ce n’est pas seulement une 
question symbolique pour moi : un tel engagement a aussi une force, et il ne me 
paraît pas bon d’écarter ces personnes. Il faut également ouvrir davantage les 
possibilités d’engagement, à des grades d’aspirant ou de lieutenant, à des 
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étudiants, par exemple en pharmacie ou en médecine, qui pourraient nous aider. 
La dernière piste que je souhaite évoquer consiste à permettre aux sapeurs-
pompiers volontaires d’accéder à l’encadrement fonctionnel et opérationnel dans 
les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS). Nous sommes 
mobilisés avec vous sur ces questions, monsieur Matras. 

La question de la reconnaissance du volontariat au titre de la retraite se 
pose également. C’est un sujet pendant, sur lequel je n’ai pas d’éléments 
particuliers, mais nous pourrons y travailler ensemble. 

M. Ciotti a fait état du contexte difficile que connaissent nos forces de 
l’ordre compte tenu de certains événements et de l’augmentation de la violence. 
La manifestation du 2 octobre dernier a notamment été évoquée. C’est un sujet 
auquel nous sommes évidemment attentifs, et nous le sommes aussi à propos des 
suicides dans le cadre du plan d’action que nous avons adopté. 

Je suis surpris que M. Ciotti – je le dis bien qu’il ne soit pas présent cet 
après-midi – n’ait pas noté, malgré tout son talent, que la baisse des dépenses hors 
titre 2 par rapport à la loi de finances initiale (LFI) pour 2019 n’est qu’apparente : 
elle doit être corrigée, comme je l’ai déjà indiqué, d’un effet de périmètre. Comme 
123 millions d’euros en autorisations d’engagement (AE) et 113 millions d’euros 
en crédits de paiement (CP) sont transférés vers le programme 216, principalement 
au titre de la création de la direction du numérique – pour 97 millions d’euros – et 
du transfert des personnels administratifs des secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’Intérieur (SGAMI) – à hauteur de 17 millions 
d’euros –, on ne peut pas établir de comparaison si on ne fait pas de différence 
entre le périmètre courant et le périmètre constant. Ces transferts ne doivent pas 
être considérés comme une baisse des moyens de la police nationale, puisqu’ils 
accompagnent des transferts de charges correspondants. 

Par ailleurs – je ne fais plus référence à M. Ciotti –, il est temps que nous 
fassions tous la différence entre les schémas d’emplois et les emplois ouverts, qui 
seront pourvus par concours, après une formation, mais je reviendrai plus tard sur 
ce point. 

M. Ciotti a dit, s’agissant des sapeurs-pompiers, que nous reportons sur 
d’autres nos responsabilités. Je suis prêt à proposer aux membres du groupe Les 
Républicains d’assurer le service après-vente d’une augmentation de 29 % de la 
prime de feu, en assurant son financement par les départements et les communes : 
si c’était la volonté claire d’un groupe politique, je pourrais en faire état devant les 
présidents de l’Assemblée des départements de France (ADF) et de l’Association 
des maires de France (AMF). Je pense que le principe de ne pas décider de créer, 
de mon côté, des dépenses qui relèvent des départements et des communes va dans 
le bon sens. 

M. Naegelen m’a interrogé sur le « dispositif de Cahors ». Il n’est pas 
nécessaire d’en sortir car la hausse des dépenses réelles de fonctionnement des 
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collectivités territoriales est de 0,6 %, alors que le plafond a été fixé à 1,2 % par 
an : s’il y avait une volonté politique d’augmenter les dépenses, par exemple de 
0,2 %, ce qui serait largement supérieur à ce qu’il faudrait pour renforcer la prime 
de feu et réaliser des embauches, les départements en auraient tout à fait la 
possibilité compte tenu de la gestion assez rigoureuse qui est la leur d’une manière 
globale. Ce n’est pas le « dispositif de Cahors » qui bloque. 

M. Latombe m’a interrogé sur l’adoption par le Sénat d’un amendement 
au projet de loi relatif à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique aux termes duquel les chefs des circonscriptions de sécurité 
publique devront rendre compte aux conseils municipaux. Je suis favorable, par 
principe, à ce que l’on rende des comptes et à ce que l’on aille au-delà des acteurs 
traditionnels en matière d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, c’est-
à-dire les parlementaires, en permettant aux acteurs de terrain d’agir aussi dans ce 
domaine. Pour moi, il est tout à fait conforme à l’esprit de la police de sécurité du 
quotidien de prévoir une évaluation par les collectivités locales et des débats. 
L’intérêt est de permettre une réorientation – c’est ce que j’attends de la police de 
sécurité du quotidien – et une confrontation avec l’opinion des élus locaux. Cette 
disposition ne me pose donc pas de difficulté. Je voudrais néanmoins suggérer une 
amélioration : je propose d’associer le préfet, le sous-préfet ou un représentant – la 
personne qui est responsable de la sécurité – lorsque le chef de la circonscription 
de sécurité publique rend compte de la situation. 

À peu près 50 % du parc de radars a été touché d’une façon ou d’une autre 
dans le cadre du mouvement des gilets jaunes, et un tiers a été dégradé. On doit 
réparer ces radars. Néanmoins, nous avons fait le choix de ne pas nous engager 
dans une course à la réparation tant que les tensions étaient présentes et qu’il 
pouvait y avoir de nouvelles destructions. Je précise qu’il faut en moyenne 7 jours 
pour assurer les réparations. Nous prévoyons d’installer 400 nouveaux radars 
« tourelles » avant la fin de l’année, et nous espérons que nous aurons alors 
récupéré à peu près 90 % de nos capacités. 

Les radars « tourelles » ne sont pas une réponse aux gilets jaunes : je crois 
que la décision de les installer a été prise en 2015, par Manuel Valls, afin 
d’améliorer les conditions de contrôle. Ces radars ont plusieurs vertus : ils 
permettent d’élargir l’action, notamment à la question du défaut d’assurance – 
c’est un sujet sur lequel nous pouvons tous nous rassembler, à mon avis – et ils ont 
surtout une véritable vertu pédagogique. En effet, toutes les installations ne sont 
pas équipées d’un système d’enregistrement, mais elles semblent l’être. Par 
ailleurs, il y a une mobilité des contrôles à la faveur de l’entretien des 
installations : on peut avoir un radar mais quatre tourelles, ce qui signifie quatre 
fois plus de lieux où réaliser efficacement de la pédagogie. Nous souhaitons 
développer le parc actuel afin d’avoir 4 400 radars opérationnels dans l’ensemble 
du territoire national. 

S’agissant des violences faites aux femmes, je voudrais rappeler que dix 
mesures fortes ont été annoncées par le Premier ministre le 3 septembre dernier. 
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Certaines d’entre elles ont un effet immédiat, et d’autres à court ou moyen terme. 
Le ministère de l’Intérieur, qui est concerné, a proposé plusieurs actions. 

La première est l’amélioration de l’accueil des victimes. Des dispositifs 
vont permettre de guider les entretiens dans le cadre de l’accueil et du dépôt de 
plainte, puis du rapport qui est entretenu, pendant l’instruction, avec les femmes 
victimes de violences. Chaque jour, 200 femmes sont accompagnées par la police 
et la gendarmerie dans notre pays. Je ne suis pas capable de vous dire combien 
sont sauvées de violences supplémentaires ou sauvées tout simplement. On a vu 
dans certains cas, et je ne le conteste pas, que les conditions d’accueil et 
d’accompagnement ou la prise de décision n’étaient pas à la hauteur. Nous devons 
améliorer la situation. 

C’est pourquoi nous avons souhaité que 400 casernes de gendarmerie et 
commissariats de police soient évaluées dans le cadre de visites anonymes qui 
permettront à nos services de tester la qualité de l’accueil. Nous le ferons avant la 
fin de l’année pour voir concrètement où on en est, mais aussi pour mettre la 
pression en ce qui concerne la qualité de l’accueil. Par ailleurs, nous allons 
contacter 500 femmes qui ont déposé plainte ou qui se sont rendues dans un 
commissariat de police ou une caserne de gendarmerie, afin de tester la façon dont 
elles ont été accueillies – nous avons commencé à le faire. L’objectif est de 
sensibiliser nos services à l’exigence de qualité en matière d’accueil et de regarder 
quels aménagements peuvent avoir lieu pour réaliser un accueil de qualité à 100 % 
– cela doit être l’objectif – et pour ne jamais rater ce qui permettrait d’éviter des 
situations plus graves par la suite. 

Je voudrais néanmoins rappeler que nous sommes confrontés à un 
contentieux de masse dans ce domaine : il y a environ 200 000 cas chaque année. 
Quand on est aux prises avec un contentieux de masse, on ne peut pas avoir un 
dispositif adapté à 100 %, permettant toujours de percevoir quel est le bon 
moment pour agir. On peut se tromper pour de nombreuses raisons – même s’il ne 
faut jamais le faire. Remettons les choses à leur place : non, les policiers et les 
gendarmes ne sont pas responsables des violences commises – ce sont leurs 
auteurs qui en sont responsables ; oui, en revanche, les policiers et les gendarmes, 
puis la justice, doivent avoir les moyens de tout faire pour empêcher des drames. 
Hélas, il y en a, et quelquefois des erreurs d’appréciation se produisent. Nous 
devons donc rester attentifs et améliorer le dispositif. 

Par ailleurs, le Premier ministre a annoncé que l’on pourra déposer plainte 
dans les hôpitaux. Nous travaillons sur le recueil de preuve à l’hôpital afin d’éviter 
tout problème le moment venu, c’est-à-dire lorsque la victime décide de porter 
plainte – mon sentiment est que cela doit être immédiat, mais on peut comprendre 
qu’une victime ne le fasse pas tout de suite. Lorsqu’on porte plainte deux 
semaines, un mois ou quatre mois plus tard, il y a souvent une difficulté liée aux 
preuves. Nous avons lancé, avec le ministère de la Santé, une mission commune 
qui doit regarder comment on doit procéder dans ce cadre au recueil et à la 
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conservation des preuves, afin qu’elles puissent être produites lorsqu’une 
instruction est engagée. 

À cela s’ajoutent le renforcement de la formation des policiers et des 
gendarmes à ces questions et la création de nouvelles enceintes de travail associant 
les préfets et les procureurs, y compris sur le plan de la formation, afin de 
développer une méthode de travail en commun qui nous permettra d’être encore 
plus efficaces dans ce domaine. 

Enfin, nous maintenons 12 millions d’euros pour le financement d’actions 
de prévention dans le cadre du FIPDR – Fonds interministériel de prévention de la 
délinquance et de la radicalisation. 

Mme Pau-Langevin a évoqué les caméras-piétons, dont j’avais parlé dans 
mon intervention liminaire. Je voudrais rappeler dans quel contexte ce dispositif a 
vu le jour. Il y avait un débat sur la délivrance de récépissés dans le cadre des 
contrôles d’identité, et le ministre de l’Intérieur avait résisté à un engagement pris, 
pendant sa campagne, par le Président de la République de l’époque, parce qu’il 
estimait que ce n’était pas nécessairement la meilleure idée. 

Les caméras-piétons étaient à l’origine un outil contraignant, visant à 
éviter une multiplication des contrôles dits au faciès et donc des tensions. 
Néanmoins, ce que je retiens de mes échanges avec des membres des forces de 
sécurité qui en sont équipés, c’est qu’ils ne le vivent plus comme une contrainte – 
le fait de devoir allumer la caméra-piéton – mais comme une protection et un 
instrument de prévention. Je suis donc assez confiant en ce qui concerne ce 
dispositif. 

Il y a 2 078 caméras-piétons dans la police nationale et nous allons en 
déployer 284 de plus dans la gendarmerie nationale. Nous avons désormais un 
cadre légal stabilisé, et très formalisé. Quand un policier ou un gendarme revient 
dans son commissariat ou dans sa caserne, il n’a pas accès aux images. Elles sont 
conservées et ne servent qu’en cas de procédure. Les images sont vraiment 
protégées, ce qui me paraît indispensable. Nous faisons globalement un bilan 
positif en ce qui concerne la prévention et la protection des forces de l’ordre : le 
comportement de certaines personnes a pu changer. C’est un dispositif efficace 
dont j’ai souhaité l’extension aux sapeurs-pompiers, qui peuvent aussi être 
confrontés à des interventions difficiles. 

Afin de massifier le dispositif, nous étudierons dans le cadre du livre blanc 
la possibilité d’exploiter les terminaux NEOPOL et NEOGEND en tant que 
caméras-piétons. C’est peut-être faisable techniquement, mais il faudra que le 
cadre légal évolue – nous aurons alors besoin de faire appel à vous. 

Pour ce qui est des adjoints de sécurité (ADS), je précise qu’il s’agit 
seulement de prévisions. Il y a généralement une évolution à la hausse de leur 
nombre en cours d’année, afin de remédier à des défections d’élèves gardiens de la 
paix. Nous souhaitons donner la priorité au recrutement de ces derniers, mais pas à 
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n’importe quel prix, notamment en termes de concours à organiser. Nous 
augmentons nos ambitions lors de l’ouverture du concours de gardien de la paix, 
mais en prévoyant que les adaptations aient lieu – si nécessaire – par l’embauche 
d’ADS. Cela représente deux cheminements différents qu’il ne faut pas opposer, 
car ils sont tous les deux utiles compte tenu des parcours suivis : bien souvent, les 
ADS passent ensuite le concours de gardien de la paix – ce n’est pas inintéressant. 

M. Naegelen a beaucoup parlé de la gendarmerie nationale, et je peux le 
comprendre car elle le mérite. En ce qui concerne la réserve, un objectif très 
ambitieux a été fixé en 2015 mais il n’a jamais été vraiment financé. Nous avons 
néanmoins assuré la montée en puissance du dispositif. S’agissant de 2020, 
71 millions d’euros sont prévus, contre 35 millions en 2014, 40 millions en 2015, 
puis 62 millions en 2016 et 2017. Le montant prévu pour l’année prochaine 
correspond à l’exécution des crédits en 2019. Il y a eu des évolutions importantes, 
qui devraient être renforcées par un accord que j’ai négocié avec mon homologue 
britannique pour le déploiement de forces de réserve de la gendarmerie sur les 
côtes britanniques afin de lutter contre les départs en small boats vers le 
Royaume-Uni. Les crédits inscrits dans le PLF pour 2020 représentent 1 530 
réservistes par jour, ce qui est significatif. 

La ventilation des effectifs nouveaux n’est pas encore fixée. Dans ce 
domaine, les décisions sont prises au moment des sorties d’écoles, c’est-à-dire 
deux fois par an, en fonction des besoins. Ces derniers sont liés aux départs à la 
retraite et aux mutations, que nous ne connaissons pas à l’avance. C’est dans ce 
cadre que nous mettons des effectifs nouveaux dans les quartiers ou les services 
considérés comme prioritaires : il faut aussi prendre en compte les autres 
mouvements. J’ajoute que notre objectif est toujours de combiner l’arrivée 
d’agents ayant une certaine expérience et celles de profils qui n’en ont pas 
nécessairement autant. 

Vous m’avez également interrogé sur les sapeurs-pompiers volontaires. Je 
n’ai plus le chiffre en tête, mais la professionnalisation aurait un coût faramineux. 
Un professionnel ne peut pas intervenir seulement d’une manière ponctuelle, dix 
heures par semaine : il a des heures de bureau, si je puis dire – elles ont lieu dans 
des casernes. Dans les territoires ruraux, que vous connaissez bien, et moi aussi, la 
professionnalisation conduirait à remplacer cinq casernes par une seule, et les 
temps de transport causeraient des problèmes considérables. C’est pourquoi il faut 
absolument préserver notre modèle, qui n’est d’ailleurs pas unique en Europe. J’ai 
évoqué un certain nombre d’éléments lorsque j’ai répondu à M. Matras. 

S’agissant des véhicules blindés à roue de la gendarmerie (VBRG), doit-
on faire du rétrofitage ou acheter des véhicules neufs ? Ce n’est pas décidé. Le 
problème est que ces équipements coûtent extrêmement cher. Aucune décision n’a 
été prise pour l’instant : j’attends les conclusions du groupe d’experts qui travaille 
sur le schéma national du maintien de l’ordre public, que je validerai avec Laurent 
Nunez – je vous ai proposé, madame la présidente, d’en faire une présentation 
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devant vous. Les 10 millions d’euros prévus seront utilisés d’une manière que je 
ne connais donc pas encore. 

Vous avez déclaré, monsieur Acquaviva, qu’il y aurait 2 500 agents en 
moins dans la police nationale. C’est faux : j’ai donné tout à l’heure les chiffres 
exacts à propos des créations de postes. Il me semble que nous sommes tous 
suffisamment au point, sur le plan technique, pour comprendre ce qu’est un 
schéma d’emplois. On peut arriver à des incohérences si on ne prend pas en 
compte les mouvements dans la police. Nous allons ouvrir 2 000 emplois de 
policiers et de gendarmes de plus que le nombre des départs à la retraite. Je ne 
maîtrise pas tous les départs annuels – nous partons d’un chiffre moyen, en 
prenant en considération l’âge des agents –, mais il est important de ne pas dire 
tout et n’importe quoi. Il n’y aura pas 2 500 agents en moins dans la police 
nationale : nous allons créer environ 1 480 postes, qui seront budgétés. 

S’agissant de la sécurité civile en Corse, je voudrais commencer par 
rappeler les moyens permanents qui y sont installés : il y a une unité d’instruction 
et d’intervention à Corte, qui compte 187 militaires, et une base d’hélicoptères à 
Bastia, qui est dotée d’une vingtaine d’agents. S’y sont ajoutés cette année des 
renforts aériens saisonniers, qui n’étaient pas prévus mais que j’ai moi-même 
demandés – même si les feux de forêts ont été moins graves cet été, en Corse, que 
ce que l’on pouvait craindre compte tenu du passé. Des renforts saisonniers sont 
prépositionnés chaque année à Bastia et à Ajaccio pour agir contre le feu. 

Par ailleurs, je crois que nous devrons engager ensemble une réflexion sur 
la mobilisation du volontariat. Il faut mener un chantier spécifique à la Corse en ce 
qui concerne notre capacité à mobiliser les volontaires toute l’année, y compris 
l’été. On observe en effet un véritable décrochage des effectifs pendant la saison 
estivale. Il serait intéressant de créer un groupe de travail pour travailler sur cette 
question avec les SDIS concernés. Compte tenu de ce décrochage et des difficultés 
d’intervention dans certains territoires en Corse, la réponse n’est pas toujours au 
niveau le plus adapté. 

Des capacités sont également mobilisées dans le cadre de la solidarité 
nationale. Face aux inondations, nous avons ainsi projeté en Corse 60 personnels 
de la sécurité civile en renfort, qui étaient opérationnels ce matin, dès sept heures 
trente. Cette réactivité est importante, en Corse comme dans l’ensemble du 
territoire national. 

M. Bernalicis a souhaité des efforts encore plus considérables dans le 
cadre du budget de l’année prochaine, ce que j’ai pris pour un satisfecit. Je ne suis 
pas sûr de cette interprétation, mais M. Bernalicis n’est plus là pour en parler 
(Sourires). Il a posé, en tout cas, une bonne question : il est toujours difficile de 
lire un budget dont le périmètre évolue – c’est vrai pour les crédits et les effectifs. 

S’agissant des suicides, M. Bernalicis a espéré la création d’une ligne 
téléphonique. Il y en a deux. La deuxième a été confiée à une société, un 
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prestataire extérieur, qui s’appuie sur un réseau de 1 200 psychologues – je cite ce 
chiffre de mémoire – pour répondre vingt-quatre heures sur vingt-quatre aux 
membres des forces de sécurité. J’ai souhaité que l’on renforce les possibilités en 
interne – nous avons un service dédié – mais aussi qu’il y ait une ouverture vers 
l’extérieur car je peux comprendre que certains policiers, lors d’un moment de 
mal-être, ne souhaitent pas en parler au sein de la « boutique ». C’est pour cette 
raison que nous avons passé un marché permettant de prendre également un appui 
à l’extérieur. 

Ce n’est qu’un des éléments du plan de lutte contre les suicides. La 
réorganisation du temps de travail est aussi un aspect de la réponse. Quand un 
week-end sur six est disponible pour la vie privée et de famille, on peut 
comprendre que cela suscite quelques difficultés. L’organisation du temps de 
travail que nous avons proposée – certains d’entre vous ont évoqué les 
expérimentations conduites dans leur territoire – permet d’avoir un week-end sur 
deux, d’une durée de trois jours, et un mercredi sur deux. Je crois que cela peut 
changer la situation, même si tous les problèmes ne seront pas réglés de cette 
manière. 

Je voudrais que l’on arrête de se moquer de la circulaire du directeur 
général de la police nationale relative à la convivialité. Ce document ne portait que 
sur ce point, en effet, mais personne n’a pensé que la convivialité permettrait, à 
elle seule, de régler le problème des suicides dans la police. Aborder la question 
de la convivialité revenait à adresser un message extrêmement fort, en termes de 
management, à l’ensemble des cadres. Il y a aussi la formation. J’ai participé, à 
Metz, à une formation au cours de laquelle près de 1 500 commissaires et cadres 
ont été formés à la bonne appréhension des signes précurseurs. 

L’année où je suis devenu ministre, on enregistrait des records de suicides 
chez les gendarmes. C’est le premier sujet que j’ai abordé avec eux, à ma propre 
initiative, avant que la question soit médiatisée. Cela faisait déjà plusieurs 
semaines que je recevais, le matin, des textos m’informant qu’un policier ou un 
gendarme s’était suicidé à tel endroit, « pour des raisons personnelles ». 

Il y a toujours un facteur déclenchant, qui est généralement une raison 
personnelle, mais chacun sait que ce n’est pas la cause du suicide : c’est un 
ensemble, un environnement. Quand votre activité professionnelle vous conduit à 
passer un week-end sur six avec votre conjoint et vos enfants, on peut comprendre 
que cela produise du désordre sur le plan familial. Nous traitons donc cette 
question, mais aussi celle de la convivialité. 

Les organisations syndicales – et ce n’est pas un reproche que je leur 
adresse – sont très présentes dans les commissariats : beaucoup de chefs ont pris 
l’habitude de traiter directement avec le représentant syndical. Or le management 
consiste aussi à entendre, voire à sentir, la désespérance d’un policier qui ne vient 
plus du tout prendre le café avec le groupe, alors qu’il le faisait tous les matins. 
C’est un signe : il doit être interprété et il faut qu’il y ait un accompagnement. 
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M. Peu m’a interrogé sur les effectifs dans la police. Je sais vraiment 
qu’on peut se faire confiance. Il y aura bien des créations nettes d’effectifs. 

J’ai déjà apporté une réponse à propos des véhicules. Ce que nous 
prévoyons est de haut niveau, mais il est certain qu’il serait mieux de pouvoir faire 
davantage compte tenu de l’état de vétusté et de dégradation du matériel. 

S’agissant des heures supplémentaires, on doit en effet mener un combat 
pour liquider le stock. Cela ne figure pas dans le budget pour 2020, ni dans celui 
pour 2019, mais j’ai bon espoir d’être en mesure d’apurer une partie du stock 
avant la fin de cette année. Des discussions ont eu lieu avec les organisations 
syndicales, et nous sommes en train de regarder ce que l’on pourrait faire avec les 
budgets qui nous seraient accordés. Il n’y a pas de trajectoire budgétaire pour 
l’année prochaine en ce qui concerne le stock d’heures supplémentaires car nous 
espérons bénéficier dès cette année d’un arbitrage du Premier ministre – c’est sa 
volonté – qui permettrait d’honorer maintenant une partie de la dette. Je rappelle 
qu’une partie des heures supplémentaires dues remonte à 2005. 

S’agissant des SDIS, je n’ai pas suivi le débat portant sur la proposition de 
majorer la taxe sur les assurances, mais je comprends les réserves vis-à-vis de 
l’augmentation d’une taxe. Je suis disposé à trouver des formes de financement 
nouvelles pour abonder le budget des SDIS, dont l’engagement a 
considérablement augmenté après la départementalisation – je ne leur reproche 
pas, cela a permis une mise à niveau – mais vous connaissez notre opposition à la 
multiplication des taxes. 

Monsieur Bernalicis m’a interrogé sur le budget de l’IGPN, je confirme 
qu’il a augmenté de 10 % pour prendre en compte la hausse du nombre 
d’instructions suite aux manifestations des gilets jaunes. Son niveau sera maintenu 
en 2020. 

M. Guillaume Larrivé. Monsieur le ministre, j’ai appris aujourd’hui que 
vous aviez lancé une mission de préfiguration pour la mutualisation du 15 et du 
18. Je vous annonce officiellement que le département de l’Yonne est candidat à 
un rôle pilote. 

Les élus de tous bords – le maire d’Auxerre, le président du conseil 
départemental et votre serviteur – sont très structurés sur cette question. Nous 
souhaitons préserver le 15, que l’agence régionale de santé veut nous retirer pour 
le régionaliser, et nous constatons que la mutualisation physique du 15 et du 18 
serait utile. L’inspection générale de l’administration a mené une mission dans 
l’Yonne il y a un an, mais elle n’a pas complètement abouti. Si vous vous lancez à 
fond dans ce projet, l’Yonne est candidate pour le mener le plus rapidement 
possible. 

Dans un tout autre domaine, je souhaite partager avec mes collègues de la 
Commission mon inquiétude au sujet de l’Institut national des hautes études de la 
sécurité et de la justice (INHESJ). Je sais que son budget ne relève pas du 
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ministère de l’Intérieur mais des crédits interministériels, toutefois j’aimerais 
comprendre pourquoi le Gouvernement supprime le seul lieu où les magistrats de 
l’ordre judiciaire, les fonctionnaires du ministère de l’Intérieur et les militaires de 
la gendarmerie nationale peuvent échanger de manière prospective, au-delà de la 
gestion quotidienne des dossiers. Nous avons besoin d’une gestion opérationnelle 
des questions de sécurité, mais aussi de lieux permettant d’éclairer le 
Gouvernement et le Parlement, avec des scénarios prospectifs et des échanges 
avec les universitaires. 

J’aimerais comprendre les raisons d’un tel choix, d’autant plus étonnant 
que le ministère des Armées perpétue l’Institut des hautes études de la défense 
nationale, qui a prouvé son utilité dans la durée. La suppression de l’INHESJ 
semble totalement contradictoire avec la démarche, par ailleurs intéressante, du 
Livre blanc, et il est absurde de se priver de ce lieu de prospective alors qu’il 
paraît que le Président de la République s’intéresse plus que jamais aux questions 
régaliennes. 

Mme Marie Guévenoux. Ce budget montre une fois de plus la volonté du 
Gouvernement de mettre tous les moyens nécessaires à la disposition de nos forces 
de sécurité pour faire face aux grands enjeux actuels en matière de lutte contre 
toutes les formes d’insécurité. 

Le Président de la République s’est engagé à créer 10 000 nouveaux 
postes au cours du quinquennat, et ce budget prévoit le recrutement de 2 000 
policiers et gendarmes en 2020, ce dont je me réjouis. 

Quelle sera la clé de répartition pour décider de l’affectation de ces 
nouveaux effectifs ? Dans quelle mesure prendrez-vous en compte la 
démographie, l’évolution des chiffres de la délinquance, le vieillissement des 
effectifs des zones de sécurité prioritaires, ou d’autres critères ? 

Sans en faire une question locale, mon département de l’Essonne connaît 
une démographie très dynamique, et les nombreux quartiers sensibles – voire très 
sensibles – recensés en zone police sont des terrains propices à la commission 
d’actes de violences urbaines, en forte progression. Les effectifs supplémentaires y 
sont donc très attendus. 

M. Alain Tourret. Monsieur le ministre, je voudrais tout d’abord vous 
adresser mes félicitations, car pour une fois, ma circonscription n’a pas eu à 
déplorer la suppression d’une brigade de gendarmerie rurale. J’espère que vous y 
serez plus attentif que M. Bernard Cazeneuve – un Normand, pourtant ! – qui a 
débité à la hache nos gendarmeries rurales, obéissant aux vœux des généraux de 
gendarmerie plutôt qu’à ceux de la population. Nous ne le regretterons pas ! 
(Sourires.) 

En second lieu, j’ai l’impression qu’à la suite des mécontentements quant 
au paiement des soldes et des heures supplémentaires, la gendarmerie a adopté une 
nouvelle méthode de gestion : les promotions fracassantes. Je suis maire d’une 
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commune qui héberge une brigade de quatorze gendarmes. Il y a quinze ans, elle 
était commandée par un sergent. Deux ans après, par un adjudant, puis un major, 
et un lieutenant. Aujourd’hui, nous avons un capitaine. À quand un maréchal de 
France pour commander la gendarmerie de Moult, monsieur le ministre ? 
(Sourires.) Je ne vois aucune raison de s’arrêter, après tout, l’armée mexicaine a 
bien démontré ses capacités… 

Par ailleurs, nous devons gérer les écoles et les gendarmeries en fonction 
des évolutions de la population. Selon une vieille règle, il fallait un gendarme pour 
10 000 habitants, est-ce toujours une référence pour la nomination de nouveaux 
gendarmes ? 

Vous avez mentionné les conditions dans lesquelles les femmes battues 
sont accueillies dans les gendarmeries et les commissariats, et des moyens de les 
améliorer. Je peux vous donner une explication très simple, car j’ai été pendant 
trente-six ans le maire d’une même commune – jusqu’à ce qu’une loi scélérate, 
votée par les socialistes, m’interdise de cumuler mon mandat de maire et celui de 
député. Je crois d’ailleurs que vous étiez dans la même situation… 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. Mais moi, j’ai voté 
cette loi… 

M. Alain Tourret. Vous avez voté cette loi scélérate ? Moi je l’ai 
combattue ! 

Quoi qu’il en soit, pendant trente-six ans, tous les ans, une réunion de 
l’ensemble des gendarmeries était organisée pour donner un bilan de l’action 
menée, recensant les délits poursuivis et résolus par les gendarmes. Et pendant 
trente-six ans, je n’ai entendu que des bilans positifs ! Moult est devenu un 
territoire de criminalité négative ! J’ai demandé aux gendarmes de m’expliquer, 
car nous avions de bonnes relations – je suis fils d’un colonel de cavalerie – et ils 
m’ont répondu qu’il s’agissait d’une conséquence de la politique du chiffre de 
M. Sarkozy. Chaque fois qu’une plainte était déposée, si elle était enregistrée, les 
chiffres de la gendarmerie passaient dans le rouge. Plus les plaintes étaient 
nombreuses, moins bien la gendarmerie était traitée. On a fini par expliquer à ceux 
qui venaient porter plainte qu’ils ne devaient surtout pas le faire, sinon la 
gendarmerie n’aurait plus les moyens d’assurer leur défense. 

C’est invraisemblable, mais c’est ce qui s’est passé. Et chaque fois que je 
recevais ces malheureuses femmes qui avaient été battues par leur compagnon, 
leur conjoint ou leur mari, elles me faisaient ce même témoignage. Une action en 
profondeur doit être menée au sein de la gendarmerie pour y remédier. 

M. Christophe Naegelen. Monsieur le ministre, vous avez parlé de la 
réserve opérationnelle, et des 75 millions d’euros qui lui sont affectés. Mais ce 
montant est budgété, il ne reflète pas les crédits effectivement utilisés. L’année 
dernière, ils ont servi de variable d’ajustement : ils ont été utilisés à d’autres fins 
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pour répondre à la crise des « gilets jaunes ». Ne conviendrait-il pas de 
sanctuariser ces crédits pour en faire un budget fixe, avec un objectif fixe ? 

S’agissant toujours de la réserve opérationnelle, ne pourrait-on maintenir 
le statut d’officier de police judiciaire des officiers de gendarmerie qui entrent 
dans la réserve au moment de leur départ en retraite, au moins pendant deux ou 
trois ans ? Aujourd’hui, ce n’est plus le nombre de gendarmes par brigade qui 
compte, mais les officiers de police judiciaire présents. Les réservistes et les 
gendarmes d’active sont tous plutôt favorables à cette mesure, qui permettrait de 
donner un vrai coup de main. 

Enfin, à propos du « dispositif de Cahors », je souhaite partager l’exemple 
des Vosges. Le directeur du SDIS local demande une augmentation de près de 3 % 
de son budget, rendue nécessaire par l’augmentation du nombre de sapeurs-
pompiers volontaires à la suite d’une grande campagne de recrutement. Mais le 
« dispositif de Cahors » limite la hausse du budget à 1,2 %. Si le département n’est 
pas hostile à la hausse demandée, il serait obligé de réduire d’autres dépenses pour 
l’accorder. Si la dotation au SDIS était exclue du « dispositif de Cahors », il ne 
serait pas nécessaire de réduire les autres budgets pour l’accorder. 

M. Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur. Monsieur Naegelen, le 
montant prévu pour la réserve opérationnelle correspond aux dépenses exécutées. 
Il n’est pas possible de les sanctuariser pour l’année prochaine car, si des 
dépassements imprévus surviennent dans le budget de la gendarmerie, il est juste 
et conforme aux règles de bonne gestion de demander à la gendarmerie quelles 
sont les pistes pour les compenser. Il est important de responsabiliser chacun, et 
les propositions de la gendarmerie pourront porter sur la réserve opérationnelle. 

De plus, nous appliquons le principe du gel budgétaire, et d’un surgel au 
sein du ministère de l’Intérieur. Nous dégelons les crédits pour dégager quelques 
marges de manœuvre, d’autant plus précieuses qu’au sein de la police et de la 
gendarmerie, les frais de déplacements dépassent parfois significativement le 
budget prévisionnel, c’est un sujet sur lequel nous devons être plus efficaces. 

Néanmoins, les 71 millions prévus dans cette mission correspondent 
effectivement aux crédits que nous aurons consommés en fin d’année, en 
anticipant les deux mois à venir. 

Alain Tourret, après son hommage à mon prédécesseur (sourires), a 
évoqué les promotions dans la gendarmerie. Je peux lui confirmer ce mouvement 
de promotions, et l’augmentation du nombre de généraux. Peut-être qu’un jour, 
Moult, après sa fusion avec Chicheboville, verra un général à la tête de sa 
brigade ? Une négociation a été menée par Bernard Cazeneuve, prenant en compte 
le protocole « parcours professionnels, carrières et rémunérations » et la feuille de 
route sociale dans la gendarmerie, et une montée en puissance des différents 
grades au sein de la gendarmerie a été décidée. Je respecte les engagements pris 
par mon prédécesseur, et je poursuis leur application. 
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Permettez-moi de corriger un point : il n’y a pas un gendarme pour 
10 000 habitants en zone rurale, mais un pour 1 000, et un pour 800 en zone 
périurbaine. La méthodologie mérite d’être affinée en fonction d’autres critères, 
comme le taux de délinquance, et nous mènerons une expérimentation en 2020 
pour faire évoluer ce référentiel. 

Les statistiques offrent des indicateurs utiles, mais j’ai clairement indiqué 
à mon entrée en fonction qu’il fallait en finir avec la politique du chiffre, qui peut 
induire des effets pernicieux, comme éviter d’enregistrer une plainte. Nous 
parlions des violences faites aux femmes, il ne faut jamais éviter d’enregistrer une 
plainte. 

Nous constatons une augmentation des statistiques de délinquance sur des 
sujets préoccupants, tels que les atteintes violentes aux personnes, mais aussi une 
augmentation très forte de la fraude numérique. Je ne reprocherai pas aux 
gendarmes de Moult d’enregistrer une forte augmentation des détournements de 
cartes de crédit, la politique du chiffre a donc de réelles limites et elle n’est pas au 
cœur de la méthodologie du ministère de l’Intérieur sous mon autorité. Les 
statistiques sont toutefois des indicateurs intéressants permettant de constater les 
évolutions d’une année sur l’autre, et d’en tenir compte. 

Madame Guévenoux, la répartition se fait en fonction d’indicateurs 
objectifs, tels que la population et la délinquance, qui permettent d’élaborer 
l’effectif départemental de fonctionnement annuel (EDFA). C’est en référence à 
cet indicateur que l’on vous explique toujours qu’il va manquer dix ou quinze 
emplois dans un commissariat. Et quand les effectifs dépassent l’EDFA, ce qui 
arrive, on ne le signale pas et l’on continue à dire qu’il manque des policiers. Dans 
tous les cas, qu’un commissariat soit au-dessus ou en dessous de l’EDFA, on vous 
y dira qu’il manque des policiers. 

L’EDFA doit évoluer pour prendre en compte la démographie et la 
délinquance, mais aussi les priorités politiques. Si nous décidons de mener un 
combat contre le trafic de stupéfiants, nous devrons réorganiser nos effectifs pour 
traduire les priorités du ministère, et il en va de même pour les quartiers de 
reconquête républicaine qui contribuent à la lutte contre les radicalisations. Ces 
politiques demandent des moyens dédiés. 

Monsieur Larrivé, vous m’avez fait part de la candidature de l’Yonne pour 
l’expérimentation du numéro unique d’appel d’urgence, les Vosges peuvent 
également entrer en lice ! C’est dans les départements où il existe déjà une 
plateforme commune de réception des appels d’urgence que nous mènerons 
l’expérimentation. Je préfère rester très prudent dans mes propos, car j’ai dit il y a 
quelques jours que deux départements contigus allaient vers une plateforme 
unique – je pensais à une mutualisation entre le 15 et le 18 – et la presse locale a 
compris qu’il s’agissait d’une plateforme commune aux deux départements. Dans 
certains départements, il existe déjà des plateformes uniques, localisées en un 
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même lieu et qui disposent d’habitudes de travail en commun : ce sont de bons 
endroits pour avancer vers une meilleure collaboration. 

Les crédits de l’INHESJ ne sont pas rattachés au ministère de l’Intérieur, 
mais à Matignon. Le Premier ministre souhaite simplifier notre organisation 
administrative, ses instituts et structures multiples et les frais généraux qui y sont 
liés. Les ministères de la Justice et de l’Intérieur tiennent à un certain nombre de 
sessions d’échanges et de formation organisées par l’INHESJ, compte tenu de leur 
qualité : elles seront internalisées. Le travail en commun sera maintenu, ce lieu 
d’échanges est essentiel, mais nous pouvons l’internaliser. Nous avons pour 
mauvaise habitude de créer un grand nombre de structures dont nous ne maîtrisons 
pas toujours les évolutions budgétaires. Nous faisons porter les efforts sur les 
structures que nous contrôlons, et les structures externalisées ne prennent pas part 
aux efforts dont elles sont pourtant parfois les prescriptrices. 

S’agissant enfin de la proposition de maintenir le statut d’officier de police 
judiciaire (OPJ) aux anciens gendarmes entrant dans la réserve opérationnelle, je 
n’y suis pas hostile, mais il faudrait changer la loi, et ce travail devra être mené 
avec le ministère de la Justice. Je connais la qualité des interventions des anciens 
OPJ incorporés dans cette réserve, auxquels il est de plus en plus souvent fait 
appel. Il nous faut trouver un véhicule législatif et travailler avec le ministère de la 
Justice, le fait d’être OPJ implique un engagement particulier, je peux comprendre 
que des réserves existent vis-à-vis de la possibilité d’assumer cette fonction en 
étant à la retraite. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Monsieur le ministre, je vous 
remercie. La Commission va maintenant examiner les amendements et se 
prononcer sur les crédits. 

La Commission examine, pour avis, les crédits de la mission « Sécurités » 
(MM. Stéphane Mazars, rapporteur pour avis « Sécurité » et M. Arnaud Viala, 
rapporteur pour avis « Sécurité civile »). 

Article 38 et État B : Crédits du budget général 

La Commission est saisie de l’amendement II-CL14 de Mme George Pau-
Langevin. 

Mme Marietta Karamanli. Nous proposons de créer 1 000 emplois 
supplémentaires dans la police. Pour ce faire, cet amendement augmente le 
montant des autorisations d’engagement du programme 176 « Police nationale », 
en particulier l’action 02 « Sécurité et paix publique », et compense cette dépense 
par un prélèvement d’un montant équivalent sur le programme 152 « Gendarmerie 
nationale », en particulier l’action 04 « Commandement, ressources humaines et 
logistique ». 

M. Stéphane Mazars, rapporteur pour avis. Tout d’abord, certes du fait 
des contraintes de l’article 40, votre amendement propose d’augmenter les 
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effectifs de la police au détriment du budget de la gendarmerie, ce qui n’est pas 
très satisfaisant. 

S’agissant plus généralement de l’augmentation des effectifs, les choix du 
Gouvernement sont salués par tout le monde, notamment les organisations 
syndicales. Les efforts sont conséquents : sur cinq ans, plus de 10 000 emplois 
seront créés, 2 000 au cours de l’année à venir, les deux tiers dans la police et un 
tiers dans la gendarmerie. 

Par ailleurs, vous proposez d’augmenter les effectifs sans prendre en 
compte les coûts de fonctionnement induits : vous ne prévoyez pas de budget pour 
la formation de ces nouveaux effectifs, leur encadrement, ni les infrastructures 
immobilières nécessaires pour accompagner cette montée en charge des effectifs. 
Cette remarque vaut également pour l’amendement que vous avez déposé à propos 
des effectifs de gendarmerie. 

Avis défavorable. 

Mme Marietta Karamanli. Vous savez bien que notre marge de 
manœuvre est réduite, puisque nous sommes obligés de transférer des sommes au 
sein des mêmes missions, donc de déshabiller Paul pour habiller Jacques. 

Cet amendement manifeste notre souhait de poursuivre la hausse des 
effectifs, ce qui implique naturellement l’équipement et la formation nécessaires. 
Nous partageons cette préoccupation sur le fond, mais sur le terrain, nous 
constatons qu’on manque de candidats lorsque des postes sont disponibles. Nous 
en avons débattu il y a quelques mois, dans le contexte des manifestations des 
gilets jaunes : il faut plus de recrutements, avec la formation et les moyens 
nécessaires pour accompagner les policiers et les gendarmes sur le terrain. 

La Commission rejette l’amendement. 

Puis, suivant l’avis défavorable du rapporteur pour avis, elle rejette 
successivement les amendements II-CL15 et II-CL16 de Mme George Pau-
Langevin. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Messieurs les rapporteurs, quel est 
votre avis sur les crédits ? 

M. Stéphane Mazars, rapporteur pour avis. Avis favorable. 

M. Arnaud Viala, rapporteur pour avis. Avis défavorable. 

Conformément aux conclusions de M. Stéphane Mazars, mais 
contrairement à l’avis de M. Arnaud Viala, la Commission donne un avis 
favorable à l’adoption des crédits de la mission « Sécurités » pour 2020. 
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Après l’article 78 

La Commission est saisie des amendements II-CL69, II-CL70 et II-CL71 
de M. Arnaud Viala, rapporteur pour avis. 

M. Arnaud Viala. Mon amendement II-CL69 porte sur les associations 
agréées de sécurité civile. À Paris et à Marseille, elles peuvent utiliser leurs 
propres ambulances pour transporter les personnes qu’elles secourent vers un 
établissement de santé. Mais, dans le reste du territoire, elles doivent attendre 
l’arrivée d’un véhicule de pompiers ou du SAMU, ce qui entraîne des délais 
supplémentaires, une rupture dans la prise en charge de la victime et empêche ces 
associations d’assurer des gardes et de prendre le relais des pompiers lorsque ces 
derniers sont débordés. 

Je propose d’étendre le dispositif prévu à Paris et Marseille, de manière 
expérimentale, afin de décharger les sapeurs-pompiers de certaines missions 
indues, comme une partie des carences ambulancières, ce qui permettra de réaliser 
des économies pour le budget de l’État et des collectivités territoriales puisque les 
interventions des associations sont réalisées par des bénévoles, avec leurs 
ambulances et matériel, et qu’elles se disent en capacité de le faire. 

Mon amendement II-CL70 demande au Gouvernement un rapport sur le 
financement des plateformes communes de réception des appels d’urgence et du 
numéro unique d’appel d’urgence. Le Président de la République s’est engagé en 
2017 à mettre en place un numéro unique, géré par des plateformes communes, 
traitant l’ensemble des appels d’urgence adressés aux pompiers, au SAMU, à la 
police et à la gendarmerie, afin de simplifier l’accès des usagers à ces services. 

Deux ans plus tard, ce projet en reste au stade des expérimentations faute 
d’arbitrages politiques forts sur les modalités de sa mise en œuvre. Des projets 
concurrents de mutualisations régionales voient le jour au sein de la gendarmerie 
et du SAMU, et rendent impossible la mise en place de nouvelles plateformes 
départementales communes. Le lancement sans stratégie d’ensemble des projets 
de modernisation des systèmes d’information traitant les appels d’urgence reçus 
par les SDIS, le SAMU, la police et la gendarmerie risque d’en limiter 
l’interopérabilité et met en péril la perspective d’un numéro unique. Cet 
amendement permettrait d’éclairer le Parlement sur les moyens dédiés à ce projet. 

Mon amendement II-CL71 consiste également en une demande de rapport, 
sur les allégements fiscaux et sociaux qui existent en faveur des entreprises qui 
emploient des sapeurs-pompiers volontaires et sur leurs possibilités d’évolution. 

M. Fabien Matras. Le groupe La République en marche n’est pas opposé 
au principe de l’amendement II-CL69. Cependant, nous voterons contre en 
Commission, afin de nous donner le temps d’analyser le dispositif plus en détail 
d’ici à la séance. Nous souhaiterions en particulier connaître son impact sur les 
budgets autres que celui du ministère de l’Intérieur ou des collectivités 
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territoriales, par exemple le budget du ministère des Solidarités et de la santé. Bien 
que les associations agréées de sécurité civile soient en effet bénévoles, comme 
l’amendement II-CL69 l’affirme, faire reposer de nombreuses interventions pour 
carence sur elles n’est pas un modèle durable dans le temps. 

Quant à la demande de rapport de l’amendement II-CL70, elle est 
prématurée puisqu’une mission est menée sur cette question par deux 
personnalités, l’une issue des sapeurs-pompiers, l’autre du ministère de la Santé, 
qui doivent rendre leurs conclusions d’ici à la fin de l’année. Le ministre s’est 
engagé, encore ce matin, à lancer des expérimentations locales dans l’ensemble du 
territoire. Le rapport ne pourra être intéressant qu’une fois que les 
expérimentations auront eu lieu. Nous voterons donc contre l’amendement II-
CL70, tout en estimant qu’un tel rapport sera pertinent à l’issue des 
expérimentations. 

Quant au dernier rapport, qui concerne les employeurs, il n’est pas 
susceptible de nous donner des solutions. Plusieurs rapports ont déjà été remis. 
Nous devons maintenant agir. La vraie difficulté consiste aujourd’hui à trouver 
une solution qui ne pèse pas trop sur le budget de l’État. L’année dernière, nous 
avions déposé des amendements visant à exonérer certains employeurs de charges 
patronales, dont le coût s’élevait à plusieurs milliards d’euros. Cela n’était pas 
raisonnable – les pompiers eux-mêmes l’avaient entendu. Nous y travaillons 
actuellement avec le ministère de l’Intérieur dans le cadre d’un projet de loi, qui 
sera présenté prochainement. 

Parmi les autres pistes de travail, on peut citer l’amélioration du mécénat 
ou la labellisation des employeurs privés, qui pourraient se voir récompensés, 
lorsqu’ils s’engagent avec les sapeurs-pompiers volontaires. Outre les baisses de 
charges, de nombreuses solutions sont donc possibles. 

L’avis est donc défavorable pour les trois amendements, l’amendement II-
CL69 concernant les associations agréées de sécurité civile pouvant être rediscuté 
en séance. 

M. Arnaud Viala, rapporteur pour avis. J’entends ce que vous dites 
concernant l’amendement II-CL71 mais hier soir encore, dans l’hémicycle, le 
rapporteur général du projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) a 
indiqué manquer d’éléments permettant d’évaluer les dispositifs existants. Un 
rapport d’impact paraît donc nécessaire. 

S’agissant de l’amendement II-CL70, on peut se demander, dans le 
traitement des appels d’urgence, s’il faut privilégier une interopérabilité entre les 
services à un niveau départemental, interdépartemental ou régional. Cette question 
mérite d’être approfondie car le ministre ne m’a donné qu’un début de réponse. 

En revanche, je retire l’amendement II-CL69, afin qu’il ne soit pas rejeté, 
et vous demande que nous puissions en reparler d’ici à la séance. Certes, les 
associations agréées de sécurité civile sont indemnisées dans le cadre de leur 
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participation aux dispositifs prévisionnels et le seraient aussi dans le cadre du 
secours d’urgence aux personnes. Mais les fonds collectés leur permettent 
d’acquérir leur matériel et leurs ambulances. Leurs personnels sont des bénévoles 
et leurs interventions sont donc réalisées à un coût inférieur à celui des 
sapeurs-pompiers. Cela est vérifiable à Paris et Marseille, où le dispositif proposé 
est déjà en place. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Nous prenons note de votre 
engagement réciproque à retravailler cette thématique. 

L’amendement II-CL69 est retiré. 

La Commission rejette successivement les amendements II-CL70 et II-
CL71. 
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 PERSONNES ENTENDUES 

 Ministère de l’intérieur – Direction générale de la police nationale 

 M. Éric Morvan, préfet, directeur général 

 M. Simon Babre, directeur des ressources et des compétences de la 
police nationale 

 Mme Christine Torrès, conseillère budgétaire 

 Mme Sarah Bayat, adjointe à la conseillère budgétaire 

 Ministère de l’intérieur – Direction générale de la gendarmerie 
nationale 

 Général de corps d'armée Christian Rodriguez, major général de la 
gendarmerie nationale 

 Lieutenant-Colonel Sébastien Jouglar, chef du bureau de la synthèse 
budgétaire 

 Chef d'escadron Gildas Lepetit, chef de section de la synthèse 
prospective 

 Préfecture de police 

 M. Didier Lallement, préfet de police, préfet de la zone de défense et de 
sécurité de Paris 

 M. Charles Moreau, préfet, secrétaire général pour l'administration 

 Mme Valérie Martineau, directeur - Direction de sécurité et de proximité 
de l'agglomération parisienne (DSPAP)   

 Syndicats de police 

CFE-CGC police nationale - Alliance 

 M. Benoit Barret, secrétaire national province 

 M. Pascal Disant, délégué national analyse prospective et 
communication - Alliance Police Nationale 

 Mme Linda Buquet, conseiller technique - Synergie-officiers 

 Mme Laëtitia Buil, conseiller technique - Synergie-Officiers 

 Mme Claire Couyoumdjian, secrétaire nationale chargée des personnels 
scientifiques - SNAPATSI 
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Fédérations Interco CFDT 

 M. Jean-Marc Bailleul, secrétaire général – SCSI-CFDT 

 M. Didier Rendu, secrétaire national – SCSI-CFDT 

 M. Julien Morcrette, secrétaire général adjoint – Alternative police - 
CFDT 

 M. Frédéric Robail, secrétaire national province - Alternative police - 
CFDT 

FSMI-FO 

 M. Franck Fievez, secrétaire national - Unité SGP Police-FSMI-FO 

 M. Fabrice Soulet, secrétaire national - Unité SGP Police-FSMI-FO 

 M. Alban Janod, secrétaire général adjoint - SNFOSICMI-FSMI-FO 

 M. Dominique Lacoste, secrétaire général adjoint - SNPC Gendarmerie-
FSMI-FO 

UNSA-FASMI 

 M. Thierry Launois - UNSA Police 

 M. Thomas Toussaint - UNSA Police 

Conseil de la Fonction Militaire de la Gendarmerie – CFMG 

 Lieutenant-colonel Sébastien Baudoux 

 Lieutenant Michel Rivière 

 Maréchal des logis-chef Gregory Rivière 

 Major Patrick Boussemaere 

 Adjudant-chef Erick Verfaillie 

 Adjudant-Chef Raoul Burdet 

 Adjudante Vanessa Georget, 

 Adjudant-Chef Francis Prevel 

 Adjudant-Chef Régis Poulet   

 Adjudant-chef Vincent Delaval 

 Maréchal des logis-chef Gérard Dhordain 
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 Personnes entendues lors du déplacement à Rodez le 17 octobre 

 Commissaire divisionnaire Jérôme Buil, directeur de la sécurité publique 
de l'Aveyron 

 Commandant divisionnaire fonctionnel Jean-Pierre Delmas, directeur de 
la sécurité publique adjoint de l’Aveyron 

 Commandant Lilian Kinach, Chef d'État-major à la direction de la 
sécurité publique de l’Aveyron 

 Lieutenant–colonel Yann Fagard, commandant de groupement de la 
gendarmerie départementale de l’Aveyron 

 

 Personnes entendues lors du déplacement à Toulouse le 18 octobre 

 M. Etienne Guyot, préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-
Garonne 

 M. Marc Tschiggfrey, directeur de cabinet du préfet de la région 
Occitanie, préfet de la Haute-Garonne 

 Mme Céline Enjaume, cheffe du bureau des politiques de sécurité et de 
prévention à la préfecture de Haute-Garonne 

 M. Nelson Bouard, directeur départemental de la sécurité publique 

 Colonel Laurent Gerin, commandant en second de la gendarmerie 
d'Occitanie et du groupement de Haute-Garonne 

 Colonel Dominique Falzon, chef de la division des opérations de la 
région de gendarmerie d'Occitanie et du groupement de la Haute-
Garonne 

 


